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Sérieuses lacunes de gestion à la STCUM 
. . . . . • . . . . _ . 

MARTIN POCHAT 

Le contrôle des dépenses des gestionnaires de la Société 
de transport de la C U M souffre de nombreuses lacunes et 
l'attribution de contrats sans appel d'offres ainsi que le 
fractionnement de contrats y sont courants, a constaté le 
vérificateur général de l'organisme dans deux rapports dé­
posés en juin et obtenus par La Presse. 

Ces rapports démontrent que la 
société a englouti 340 000 $ sans 
appel d'offres dans un projet de 
commercialisation des stations de 

métro qui est maintenant sur les ta­
blettes. Un autre 120 000 $ a été in­
vesti dans un projet de téléphonie 
sans fil dans le métro avant qu'on 

ne découvre qu'il nécessiterait des 
investissements de 80 millions au 
lieu des... 18 millions prévus au 
départ par des firmes. 

Et aussi surprenant que cela 
puisse paraître pour une entreprise 
de transport en commun, le vérifi­
cateur constate que la STCUM rem­
bourse des dépenses de stationne­
ment à des employés, incluant un 
directeur et des directeurs de servi­
ces, pour qui l'utilisation de l'auto­
mobile n'est pas essentielle dans 
l'accomplissement de leurs fonc­
tions. 

Les grands 
honneurs pour 
Bouchard à Paris 
GILLES NORMAND 
envoyé spécial, PARIS 

Lucien Bouchard affirme n'être rien venu demander de 
particulier au gouvernement français, mais il apparaît 
évident qu'il souhaite ou même qu'il s'attend à une 
déclaration d'intention de Lionel Jospin de reconnaître 
le Québec comme pays à la suite d'un référendum fa­
vorable aux souverainistes. 

« Ce voyage-ci s'inscrit quand même, de façon très 
nette, sur l'arrière-plan des grands projets souverainis­
tes du gouvernement que je préside » , a en effet décla­
ré le premier ministre Bouchard devant la presse, peu 
après être descendu de l'appareil d'Air France qui s'est 
posé à Charles-de-Gaulle, dans le matin blême et bru­
meux parisien. 

Il était 9 h quand M . Bouchard a posé le pied sur 
le tapis rouge, flanqué de celui qui. 
était chargé de l'accueillir de maniè­
re officielle, l'adjoint au chef du pro­
tocole du gouvernement français, 
Laurent Stéfanini. Le premier minis­
tre québécois a eu droit aux hon­
neurs militaires habituellement ré­
servés aux chefs de pays en visite 
officielle : la fanfare de la garde ré­
publicaine a joué pour lui la Marche 
consulaire, en remplacement de 
l'hymne national canadien, après 
quoi elle a entonné La Marseillaise. 

M . Bouchard a interrompu sa 
marche pour s'adresser à la presse. Il s'est bien défen­
du de considérer la reconnaissance française comme 
acquise, mais il a invité de façon marquée les journa­
listes à poser la question au premier ministre socialis­
te, avec lequel il aura deux entretiens en tête-à-tête au­
jourd'hui et demain et avec lequel il tiendra un point 
de presse conjoint, demain. 

Il a indiqué de façon non équivoque qu'il s'atten­
dait à ce que les engagements déjà contractés et les at­
titudes manifestées par la France l'an passé, entre au­
tres lors de la visite au Québec du prédécesseur de 
Lionel Jospin, Alain Juppé, soient répétés « à l'occa­
sion, j'imagine, des questions que vous poserez » . On 
en attend autant du président de la République, Jac­
ques Chirac, qui s'était déjà prononcé en faveur d'une 

Voir BOUCHARD en A2 

C'est le cas à 
son avis de plus 
de la moitié des 
100 000 $ payés 
chaque année par 
la STCUM pour 
84 e m p l a c e ­
ments. Le siège 

social loge à la Place Bonaventure, 
qui abrite une station de métro. Un 
ex-employé engagé à contrat a 
même eu droit à une place de sta­
tionnement de 125 $ par mois pen­
dant six mois. 

4» I 

À la demande du conseil d'admi-
nistration, le vérificateur général de 
la STCUM, Robert Dion, a examiné 
les rapports d'autorisation de dé­
penses de novembre et décembre 
1996» ainsi que certains contrats oc­
troyés en 1996par là direction exe­
cutive Planification, action com­
mercia le et communica t ion 
( DEPAC ) . 

Ces deux exercices visaient res-

Voir SÉRIEUSES en A2 

• Autres textes en page A4 
-

VILLENEUVE PREND LA TÊTE 
-

Lucien 
Bouchard PHOTO REUTERS 

« Michael n'a sûrement pas un très bon moral en ce moment » , a dit Villeneuve après sa victoire, la 11* de sa 
carrière. 

- Î 2 

Villeneuve en bonne position pour le championnat 
PHILIPPE CANTIN 
envoyé spécial, NURBURGRING 

Dans deux semaines au Japon, Jacques Villeneuve deviendra 
sans doute le premier Québécois à recevoir le titre mondial des 
pilotes de Formule 1. En remportant le Grand Prix du Luxem­
bourg hier, le jeune homme de 26 ans a pris une avance signifi­
cative de neuf points sur Michael Schumacher. 

« Michael n'a sûrement pas un très bon moral en ce mo­

ment » , a dit Villeneuve après sa victoire, la 11 e de sa carrière. 
« Je suis très optimiste en vue du prochain Grand Prix. Le cir­
cuit de Suzuka est fabuleux et me convient à merveille. Suffira 
de marquer un point de plus que mon adversaire... » 

La course d'hier ne représente certes pas la plus spectaculaire 

Voir VILLENEUVE en A2 

• Autres textes dans le cahier Sports 
3S 

La contraception était à la mode bien avant la révolution sexuelle! 
RECHERCHE 

UNIVERSITAIRE 

ANDRÉ PRATTE 
• 

Bien avant la Révolution tranquil­
le, bien avant la révolution sexuel­
le, la proportion de Québécoises 
recourant à la contraception avait 
augmenté sensiblement, passant 
d'une femme sur cinq au début du 
siècle à deux sur trois au sein de la 
génération née dans les années 
1930. 

C'est ce qu'ont découvert la dé­
mographe Danielle Gauvreau, de 

l'université Concordia, et l'histo­
rien Peter Gossage, de l'Université 
de Sherbrooke, dans le cours d'une 
recherche sur la contraception entre 
1920 et 1960. O) 

« Il a eu une baisse importante 
de la fécondité au Québec dans les 
années 20 et 30, souligne Mme 
Gauvreau. Or, quand on connaît 
l'état des moyens de contraception 
à cette époque-là, la question vient 
rapidement de savoir comment les 
couples s'y prenaient pour essayer 
de limiter la taille de leur famille. » 

Les deux chercheurs ont scruté 
les résultats de trois enquêtes, un 
sondage et deux séries d'entrevues, 
réalisées à d'autres fins par des col­

lègues. De leur analyse, il ressort 
que les couples, tout en étant forte­
ment influencés par les interdits 
énoncés par l'Église, ont de plus en 
plus cherché à limiter l'importance 
de leur famille. 

Les conditions économiques — 
notamment la crise des années 30 
— pèsent lourd dans la décision 
des couples. « On n'arrivait pas 
parce qu'ils ont baissé mon mari de 
salaire, raconte une des femmes in­
terrogées. Je pense qu'il est venu à 
15 $. C'est là qu'on a commencé à 
avoir de la misère, avec cinq en­
fants. Ça fait que nous on a suivi la 
méthode, sinon on aurait crevé, » 

« La méthode » , c'est la méthode 

rythmique ( ou du calendrier ) , la 
plus fréquemment employée par 
les couples catholiques de l'époque 
parce qu'elle respecte les préceptes 
de l'Église. Une méthode exigean­
te, et peu fiable. D'autant plus 
qu'on donne souvent aux femmes 
des informations erronées. «< Avant 
le milieu des années 20, explique 
Mme Gauvreau, le cycle menstruel 
est mal connu, et on recommande 
aux femmes d'avoir des relations 
sexuelles après la période de leurs 
règles, ce qui les place dans la pé­
riode la plus féconde. » 

Chez les catholiques, le condom 
est peu répandu. D'abord parce que 
sa vente est illégale à l'époque 

(e l le le restera jusqu'à l'amende­
ment du Code criminel en I969"> 
Illégaux aux yeux de l'État, les pré­
servatifs sont surtout immoraux 
aux yeux de l'Église. 

De plus,. les condoms coûtaient 
relativement cher. Un homme con^ 
fie qu'il les achetait de son barbier, 
«< à la grosse, douze douzaines à la 
fois » . Un couple moins fortuné les 
réutilisait : « Dans ce temps-là» 
confie une dame, on était assez éco­
nomes qu'on les lavait, les poudrait 
et on s'en servait encore. » 

Outre la situation économique, 
les risques que faisaient peser les 

Voir CONTRACEPTION en A2 
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Suites de la une 

Sérieuses lacunes 
de gestion à la STCUM 

SÉRIEUSES / Suite de la page A t 

activement à améliorer « la reddition des 
Comptes des gestionnaires » et à s'assurer du 
fespect des politiques et pratiques de la so­
ciété. Les rapports du vérificateur, déposés 
en juin, contiennent près d'une trentaine de 
recommandations. 

La Presse a appris que depuis, la D E P A C a 
été abolie dans le cadre d'une révision ma­
jeure de la structure administrative de la 
S T C U M . Une nouvelle direction de la gestion 
des ressources financières et matérielles a par 
ailleurs été créée et un de ses principaux 
mandats est de « renforcer les contrôles 
comptables » ( voir autres textes en page 
A4 ) . Deux cents gestionnaires de la S T C U M 
possèdent le pouvoir de dépenser. 

Dans le cadre de son analyse, le vérifica­
teur a découvert plusieurs lacunes, dont l'at­
tribution de contrats de services sans les 
autorisations requises, le paiement de som­
mes excédant les montants autorisés et le 
Choix de firmes sans appel d'offres. Il recom­
mande donc de renforcer les contrôles finan­
ciers afin de déceler tout dépassement des 
montants autorisés. 

À la S T C U M , les contrats de plus de 
15 000 $ doivent être attribués après un ap­

pel d'offres sur invitation qui permet la com­
paraison des prix d'au moins trois fournis­
seurs. S'ils dépassent 30 000 $, le choix des 
firmes invitées à soumissionner doit être 
soumis au conseil d'administration. 

La D E P A C , qui a émis entre Janvier 1996 
et avril 1997 plus de 175 commandes de ser­
vices totalisant 5,3 millions, est particulière­
ment visée. On y a fractionné des contrats et 
usé de pratiques comptables pour « éviter le 
recours aux niveaux d'autorisation supé­
rieurs » , affirme le vérificateur. Des contrats 
dépassant 15 000$ n'ont fait l'objet d'aucun 
appel d'offres. 

Un contrat de 90 000 $ a été attribué sans 
l'accord du conseil à une firme de publicité 
( PNMD-Publ i te l ) pour une campagne de 
promotion du métro au Centre Molson. Le 
contrat a été scindé en deux après que le pré­
sident du conseil eut refusé de le signer. 

« Il s'agit d'irrégularités graves qui avaient 
pour effet de dissimuler l'information et de 
faire obstacle à l'application des contrôles fi­
nanciers de la société » , blâme M . Dion. De 
plus, la fin prématurée du contrat avec le 
fournisseur a fait que 45 000 $ ont été versés 
« pour un service qui n'a jamais été rendu » . 

Une semblable entente de promotion con­
clue avec les Expos de Montréal a également 
été fractionnée. Elle prévoyait de plus « des 

avantages additionnels qui ont profité à des 
fins personnelles, sans que le conseil en soit 
informé » , note le vérificateur. Le directeur 
général de l'époque. Tréfilé Lacombe, a effec­
tué deux voyages d'une valeur de 3000 $ en 
Floride, en 1996 et 1997, au camp d'entraî­
nement des Expos. 

La D E P A C a aussi dépensé 340 000 $ de­
puis janvier 1996 pour le projet de commer­
cialisation des stations de métro, aux fins 
d'une analyse du potentiel commercial et pu­
blicitaire de certaines stations. Deux firmes. 
M i x Marketing et Camdi International De­
sign, ont reçu au moins dix contrats totali­
sant 250 000 $. 

Le vérificateur note que « les contrats ac­
cordés dans le cadre de ce projet n'ont jamais 
fait l'objet d'appels d'offres et le choix des 
firmes retenues n'a jamais été soumis au 
préalable au conseil d'administration » . M . 
Dion s'interroge aussi « sur la justification 
supportant le grand nombre de contrats » . 

La même direction a accordé en un mois 
en 1996 huit contrats au même fournisseur 
( PNMD-Publ i ' e l ) pour une campagne de 
publicité de 130 000$ sur le prolongement 
de la voie réservée Pie IX. « Huit contrats ac­
cordés au même fournisseur dans un très 
court laps de temps démontrent clairement 
qu'il y a eu fractionnement » , conclut M . 
Dion. 

D'autres directions ont droit à des repro­
ches du vérificateur : 

• La firme CFC a reçu en moyenne 
230 000$ par année depuis 1991 pour» des 
mandats comme l '« élaboration de visions, la 
révision de processus et le développen&nt 
organisationnel » . Compte tenu de « l'impli­
cation passée de la firme dans ce domaine » , 
la direction générale a approuvé une déroga­
tion au processus de sélection dans les cinq 
mandats qui dépassaient 15 000$ en 1996. 
En novembre et décembre 1996, la firme a 
obtenu huit contrats par plusieurs directions 
executives, pour plus de 75 000 $. 

• La S T C U M a attribué à six fournisseurs 
17 contrats ne dépassant pas 15 000 $ chacun 
dans le cadre du projet de rénovation du mé­
tro. Cependant, la valeur totale des contrats 
octroyés pour cinq des six fournisseurs varie 
de 29 800 $ à 75 300 $ chacun. « Ces contrats 
représentent un fractionnement et leur valeur 
globale aurait dû être autorisée par le prési­
dent du conseil et même par le conseil dans 
un cas » , note M . Dion. 

• En février 1997, une direction a offert 
au coût de 6700 $ une journée de formation à 
ses gestionnaires. Le cours a été donné par 
un spécialiste de France au coût de 2500$ 
par jour, en plus de frais de déplacements de 
1179 $. 

Villeneuve en bonne position pour le championnat 
VILLENEUVE / suite de la paye A1  

victoire de Villeneuve. En 67 tours, il n'a 
doublé aucun concurrent. Mais les hasards 
de l'épreuve l'ont favorisé. Dès le départ, 
Schumacher a été contraint à l'abandon, la 
voiture de son frère cadet Ralf entrant bête­
ment en collision avec la sienne. 

Puis, au 44* tour, alors qu'il roulait en 
troisième place sans aucun espoir de devan­
cer les McLaren de Mika Hakkinen et David 
Coulthard, Villeneuve a profité du bris de 
leurs moteurs, survenu coup sur coup, pour 

cueillir la première place. La fiabilité du mo­
teur Renault a fait le reste et le Québécois a 
récolté son septième drapeau à damier de la 
saison. 

Cela dit, Villeneuve a encore une fois 
montré sa patience et son acharnement en 
piste, deux de ses meilleurs atouts. « On sa­
vait que les McLaren pouvaient casser, a-t-il 
dit. Alors il n'était pas question de faire des 
idioties pour les rattraper. » 

Si Villeneuve marque un point de plus 
que son rivai allemand au Japon, le titre 
mondial lui appartiendra en raison de son 

Les grands honneurs pour Bouchard à Paris 

BOUCHARD / suite de la page A l 

telle reconnaissance. « En ce qui nous con­
cerne — Je ne dirai pas que nous prenons ces 
choses pour acquises — nous savons ce qui a 
été dit dans le passé » , a-t-il souligné avant 
de reprendre sa marche. 

Ceux qui ont travaillé à la préparation de 
cette visite ont abordé et traité le dossier de 
la souveraineté du Québec, comme ne s'en 
est pas caché le nouveau délégué du Québec 
à Paris, Michel Lucier, nommé le 1er juin, 
qui donnait hier un exposé technique aux 
membres de la presse. « Si je vous disais le 
contraire, je mentirais » , a-t-il avoué. 

Et l'ambassade du Canada dans tout cela ? 
Tout Indique qu'elle ne se soit pas manifes­
tée autrement que pour demander un entre­
tien privé entre l'ambassadeur du Canada à 
Paris, Jacques Roy, et le premier ministre 
Bouchard. L'entretien aura lieu mercredi. M . 
Bouchard rencontrera aussi en privé, ce 
même jour, le président du Rassemblement 
pour la République, Philippe Séguin, ex-

président de l'Assemblée nationale françai­
se ; Francois Hollande, premier secrétaire du 
Parti socialiste, et François Léotard, prési­
dent de l'Union pour la démocratie française 
( U D F ) , parti dont le numéro deux, le dépu­
té Pierre-André Witzer, s'est tout récemment 
dit d'opinion que la France était prête, à la 
veille du référendum de 1995, à entrer dans 
le « Grand jeu » de Jacques Parizeau pour 
amener la communauté internationale à re­
connaître la souveraineté du Québec. 

A u cours de son voyage, M . Bouchard sera 
accueilli à l'Elysée, à Matignon, au Quai 
d'Orsay, à l'Assemblée nationale et à la Mai­
rie de Paris, les cinq pôles qui confèrent un 
caractère officiel à la visite d'un chef d'État 
( dans ce cas, de gouvernement ) . 

La mission économique demeure d'une 
importance majeure, trois ministres — Ber­
nard Landry, Louise Beaudoin et Sylvain Si-
mard — accompagnant le premier ministre. 
Les Français n'en avaient pas vu autant de­
puis René Lévesque. N'empêche que la pres­
se française est restée muette, jusqu'ici. 

plus grand nombre de victoires, sept contre 
quatre. S'il est incapable d'enlever le mor­
ceau sur le circuit de Suzuka, l'ultime expli­
cation aura lieu le 26 octobre à Jerez, dans le 
sud de l'Espagne. 

Chez Williams-Renault, on sent l'odeur de 
la victoire. Le titre des constructeurs est à 
toutes fins utiles dans la poche. Mais Patrick 
Head, le vétéran directeur technique de 
l'écurie, refuse de célébrer trop tôt celui des 
pilotes. « Le sport automobile est plein d'im­
prévus. On ne sait jamais ce qui peut se pro­
duire. La malchance de Michael Schumacher 
aujourd'hui pourrait être la nôtre demain. » 

Si Villeneuve atteint son ambition, il en­
trera dans la légende de son sport. Déjà vain­
queur des 500 milles d'Indianapolis et du 
championnat de la série Indy en 1995, son 
palmarès prendrait alors une envergure sup­
plémentaire. Le célèbre Mario Andretti est le 
seul pilote à avoir dominé les deux catégo­
ries. 

En huit petites journées, Villeneuve a réa­
lisé une opération coup-de-poing, rempor­
tant des victoires en Autriche et au Nùrbur-
gring. Il a marqué 20 points contre un seul 
pour Schumacher, qui éprouvera des ennuis 
à s'en remettre. 

La contraception était 
à la mode bien avant 
la révolution sexuelle 
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grossesses répétées sur la santé de certaines 
femmes pouvaient les mener à « empêcher la 
famille » . Mais même dans de tels cas, il 
s'agissait d'un choix déchirant, comme le ré­
vèle ce témoignage. « Même si le docteur 
nous disait : « Il ne faut pas que tu aies d'en­
fants ou tu vas mourir » , le prêtre disait : 
« Le docteur, ce n'est pas lui qui connaît ça, 
il y a rien que Dieu qui connaît ça. » « Il fal­
lait faire notre devoir.» 

Les sermons n'arrivent pas à freiner les 
progrès de la contraception. De sorte que les 
femmes nées entre 1931 et 1935 auront en 
moyenne 3,5 enfants, contre 4,9 enfants pour 

leurs aînées nées 15 ans plus tôt. 

Une situation qui pousse les autorités à 
réagir. C'est ce discours officiel qu'étudient 
maintenant Gauvreau et Gossage : « Il y a eu 
une intensification du discours nataliste en­
tre les deux guerres, constate la démographe 
Gauvreau. L'exhortation en faveur des famil­
les nombreuses se fait de plus en plus pres­
sante, en particulier de la part du clergé, 
mais aussi des milieux médicaux. » 

( 1 ) Gauvreau. D. à Gossage. P. « Empêcher la famil­
le » : Fécondité et contraception au Québec, 
1920-1960. » The Canadian Historical Review, vol. 78, 
no. 3, septembre 1997. 
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LOTERIES 
La q u o t i d i e n n e 

à trois chiffres : 7-7-0 
à quatre chiffres : 2-9-6-0 

INSOLITE 
Pas de condom 
en Ontario 
• Un « surprenant » 42 % des adultes 
ontariens âgés de 16 à 44 ans ayant plus d'un 
partenaire sexuel n'utilisent pas de condom, 
révèle une étude du ministère de la Santé de 
la province. L'étude, qui portait sur plus de 
61 000 adultes, montre que les jeunes âgés 
de 16 à 24 ans, les étudiants, les citadins et 
les buveurs sont plus portés sur le 
préservatif. Parmi les amateurs de condom, 
68 % n'en faisaient pas un usage 
systématique. Les campagnes de 
sensibilisation doivent maintenant toucher 
les plus de 34 ans, les campagnards et les 
plus éduqués, selon les spécialistes. 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

L'industrie 
de Tinformation 
• Que vous soyez une entreprise émettrice 
de cartes de crédit, adepte du marketing 
direct ou que vous ayez seulement envie de 
savoir quel genre de voitures ont vos voisins, 
il existe pour vous servir toute une série 
d'entreprises spécialisées dans la vente 
d'information. Publics ou devenus publics 
par consentement, les renseignements sont 
préparés, emballés, étiquetés, au même titre 
que les parts de fonds communs ou les 
tomates de serre. Marie-Claude Lortie nous 
parle de cette industrie demain, dans le 
cahier Économie. 

QUESTION DU JOUR 

Liaison 
Vous voulez vous faire entendre? 

Repondez à la question du jour. Pour faire • 
connaître votre opinion, composez le 285-7333; 

au son de la voix, faites le L 

Croyez-vous que Jacques Villeneu­
ve va remporter le championnat 
des pilotes de Formule 1 ? 

Le premier ministre Lucien Bouchard et son 
ministre de la Santé Jean Rochon ont annon­
cé hier que Québec mettrait fin aux compres­
sions dans les services de santé en 1998. Les 
croyez-vous ? 

A cette question posée hier, le pourcentage 
des réponses a été: , > 

Oui: 8 % 
Non: 92 % 

» » i 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

j Inscrivez- _ 
V O U S ! H » , i , 1 

o c t o b r e 30 OOO 
en prix à gagner I ^ C'est gratuit ! 
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L a P 
Le mot du jour 

à l'effet que 
• La tournure juridique à l'effet que 
est un calque de la locution anglaise 
to the effect that. Selon le contexte, on 

emploiera plutôt selon lequel, en vue 
de, statuant que, voulant que. 

— Le ministre a tenu des propos 
selon lesquels une décision se­
rait annoncée bientôt. 

Paul Roux 

L'EXPRESS 
DU MATIN 

Fuite d'eau... et de gaz 
• C'est en voulant localiser une 
fuite d'eau, qui persiste depuis 
plusieurs jours à l'intersection 
de la rue Cartier et de l'avenue 
Papineau, que des cols bleus de 
la Ville de Montréal ont provo­
qué hier après-midi une fuite de 
gaz naturel, laquelle a forcé la 
fermeture de la station de métro 
Papineau durant près d'une de­
mi-heure. L'incident s'est pro­
duit lorsqu'un opérateur d'exca-
vatrice a sectionné la conduite 
de gaz en creusant. La fuite a été 
rapidement colmatée par les 
pompiers et par des employés de 
Gaz Métropolitain. Selon Robert 
Charbonneau, le contremaître de 
la Ville chargé des opérations de 
forage, la conduite de gaz n'ap­
paraissait pas sur le plan remis 
aux employés municipaux. Il n'y 
a pas eu de blessé, mais la circu­
lation a été détournée sur la rue 
Sainte-Catherine. 

Tentative d'évasion 
• Un prévenu du centre de dé­
tention de Rivière-des-Prairies a 
tenté de prendre la clé des 
champs, samedi vers 21 h, mais 
a rapidement été ramené en cel­
lule par des gardiens du centre 
carcéral. Le détenu avait réussi, 
lors de la récréation de soirée, à 
se soustraire à l'attention des 
geôliers et à parvenir jusque sur 
le toit de l'institution. C'est à cet 
endroit que sa présence a été dé­
tectée. L'alarme d'évasion a été 
sonnée et plusieurs voitures de 
la Sûreté du Québec ont été dé­
pêchées sur les lieux afin de prê­
ter main-forte aux gardiens. 
Toutefois, l'intervention des po­
liciers n'a pas été nécessaire et le 
détenu, qui n'a pas été identifié, 
a été ramené en :ellule. Des clô­
tures, surmontées de fils barbe­
lés et surveillées par des camé­
ras, protègent l'enceinte de la 
prison. 

Neuf morts 
• A u moins neuf personnes ont 
perdu la vie au cours du week-
end sur les routes du Québec. 
Un homme de 30 ans est mort, 
hier, quand sa voiture a capoté 
sur une route secondaire de W e -
mindji, près de Radisson ; son 
identité n'a pas été divulguée. 
Samedi soir, une femme d'une 
trentaine d'années a été happée 
par une automobile, à Anjou, en 
traversant un segment très acha­
landé de l'Autoroute métropoli­
taine. La pire tragédie a fait 
deux morts, durant la nuit de 
vendredi à samedi, à Sept-îles. 
Deux hommes, Éric Després , 30 
ans, et Kenneth Ritchie, 37 
ans, sont morts lors d'une colli­
sion frontale sur la route 138. À 
Sainte-Famille, sur l'île d'Or­
léans, un homme de 65 ans, G é ­
rard Deblois , a perdu la vie 
quand le véhicule qu'il condui­
sait sur le chemin Mitan, a quit­
té la route, heurté un ponceau et 
capoté. Dans le quartier Limoi-
lou, à Québec, une violente col­
lision a coûté la vie à un jeune 
motocycliste de 20 ans vendredi 
soir. À Risborough, près de Lac-
Mégantic, une femme de 39 ans, 
Carole Therrien, est morte ven­
dredi soir quand après avoir raté 
une courbe sur la route 204, son 
véhicule a frappé un arbre. Hap­
pée par une automobile en dé­
but de soirée vendredi, à Victo-
riaville, une cycliste de 14 ans, 
A m é l i e Mai l loux , a succombé à 
ses blessures tôt le lendemain. 
Vendredi à 19 h 10, Pierre Sal-
vas, 30 ans, de Varrennes, est 
mort à la suite d'une fausse ma­
noeuvre au volant de son véhi­
cule sur la route 30, à Contre­
coeur. 

Écrasement 
• Un avion de type Cessna s'est 
écrasé, hier après-midi, dans un 
boisé entourant la municipalité 
de Lac-à-la-Tortue, près de 
Grand-Mère, en Mauricie, bles­
sant grièvement une des deux 
personnes qui prenaient place à 
bord de l'appareil. L'accident, 
qui serait apparemment dû à 
une fausse manoeuvre, s'est pro­
duit vers 13 h 15, à proximité de 
la piste de l'aéroprot local. Le 
pilote, un homme de 30 ans, est 
dans un état grave au centre hos­
pitalier du Centre-de-la-Mauri-
cie. Sa conjointe, âgée de 28 ans, 
n'a subi que des blessures sans 
gravité. Le couple, dont on ne 
connaît pas l'identité, est de la 
région de Montréal. Bien que 
l'on ignore pour l'instant si le 
pilote effectuait une manoeuvre 
d'atterrissage ou de décollage, 
l'avion aurait piqué du nez sub­
itement pour allpr s'écraser en 
l4>sition verticale, dans un boisé. 

Alerte g 
RAYMOND GERVAIS 

Un incendie qui s'est décla­
ré vers 21 h 30 hier soir, 
dans des hangars situés à 
l'arrière d'édifices à loge­
ments dans la rue Delinelle, 
à l'intersection de la rue 
Sainte-Emilie, dans le quar­
tier Saint-Henri, a forcé 
l'évacuation d'une centaine 
de personnes et nécessité 
une alerte générale. 

Une dizaine d'édifices abritant 
une soixantaine de logis ont été 
évacués. Les pompiers et policiers 
ont éprouvé beaucoup de difficulté 
à procéder à l'évacuation de cer­
tains locataires, ces derniers ne 
voulant tout simplement pas laisser 
leurs biens derrière eux. 

Quelque 125 pompiers ont été 
dépêchés sur les lieux afin de com­
battre l'élément destructeur et pro­
céder aux évacuations. Les flammes 
se sont propagées rapidement et 
ont même sauté une ruelle pour 
s'attaquer à des logis situés devant 
le square Sir-George-Étienne-Car-
tier. Heureusement, les pompiers 
ont réussi à repousser les flammes 
et à sauver ces maisons. Sur la rue 
Delinelle, le feu s'est propagé aux 
résidences par les combles et a 
donné beaucoup de fil à retordre 
aux pompiers. 

L'agent Ian Lafrenière, de la po­
lice de la C U M , a indiqué que poli­
ciers et pompiers se sont butés à 
l'hostilité de près d'un millier de 
personnes qui voulaient, coûte que 

PHOTO BERNARD BRAULT. LaPmm 

Les pompiers ont eu beaucoup de mal à lutter contre un incendie qui a jeté une centaine de 
personnes sur le pavé, hier soir dans le quartier Saint-Henri. 

coûte, voir l'incendie de près... De 
nombreux policiers ont dû être dé­
pêchés en renfort afin de repousser 
la foule et de permettre aux pom­
piers de faire leur travail. 

connue pour le moment, a forcé 
Hydro-Québec à couper le courant 
à des milliers de résidences du sec­
teur. Hydro n'arrivant pas à isoler 
le secteur incendié. 

L'incendie, dont la cause est in- Même si La Presse n'a pu obtenir 

de confirmation de la direction du 
service des incendies de Montréal, 
plusieurs tuyaux semblaient encore 
une fois couler hier soir, soit par 
des joints, soit à cause de perfora­
tions. 

Camionneur séquestré • 

RAYMOND GERVAIS 

Un camion-remorque chargé d'une 
cargaison de blocs d'aluminium 
évaluée à quelque 100 000$ a été 
dérobé jeudi matin à Montréal et 
son chauffeur séquestré durant 
deux jours et demi avant d'être re­
lâché par ses ravisseurs. 

Ce n'est que samedi soir vers 
19 h 30, dans un motel de Saint-Jé­
rôme, que le chauffeur a été libéré 
de ses liens après avoir frappé avec 
ses pieds dans le mur du motel afin 
d'attirer l'attention des voisins. 

Toute cette histoire a commencée 
jeudi vers 8 h 30, au moment où le 
camionneur, qui était seul dans son 
véhicule, a été arraisonné par deux 
hommes qui sont montés à bord du 
camion au moment ou le camion­
neur tournait à l'intersection Jean-
Talon et Pie-IX. Un premier serait 
monté par la portière droite et un 
second par la portière gauche, for­
çant le camionneur à abandonner le 
volant. 

D'après ce que le chauffeur a dé­
claré à la police, les malfaiteurs lui 
aurait mis une serviette sur la tête 
et l'aurait forcé à se coucher dans la 

couchette du lourd camion. Le vé­
hicule aurait alors roulé durant 
près d'une heure, avant que les 
bandits forcent le chauffeur à chan­
ger de voiture. 

Toujours selon les déclarations 
du témoin, ce dernier aurait été sé­
questré durant deux jours dans une 
petite salle de toilette, possible­
ment dans un entrepôt de l'ouest 
de l'île. L'homme aurait été forcé 
de gaider une serviette sur sa tête 
en tout temps, ce qui lui aurait em­
pêché de voir quoi que ce soit. Les 
ravisseurs auraient toutefois nourri 
leur otage et ne lui auraient fait au­
cun mal. 

Samedi, le camionneur a été 
amené par ses ravisseurs au motel 
Saint-Pierre, à Saint-Jérôme, où il a 
été ligoté et abandonné. Constatant 
qu'il était enfin seul, l'homme a 
frappé dans le mur pour attirer l'at­
tention et une voisine s'est portée à 
son secours. Le camionneur a enfin 
pu communiquer avec la police. 

C'est le deuxième camion-remor­
que chargé d'aluminium qui a été 
dérobé en autant de semaines. Le 
premier avait été volé à Bécancour 
dans une cour de transbordement. 
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Deux fois plus en Abitibi 
CAMILLE BEAULIEU 
collaboration spéciale 

La DPJ se perd en conjectures ! 
Deux fois plus de jeunes que la 
moyenne québécoise sont victimes 
d'agressions sexuelles en Abitibi-
Témiscamingue, et les plaintes 
d'agressions sexuelles dans cette 
région en 1996-97, 184 signale­
ments retenus, ont presque doublé 
comparativement aux années pré­
cédentes, sans qu'on puisse expli­
quer le phénomène par des facteurs 
é c o n o m i q u e s , s o c i a u x , o u 
ponctuels comme une campagne 
accrue d'information auprès des 
jeunes ou du public. 

Les victimes les plus fréquentes 
sont d'abord des fillettes de 9 à 12 
ans, suivies des adolescentes. Fait 
remarquable, seulement quatre de 
184 victimes sont des garçons. 

La Direction de la protection de 
la jeunesse, qui a rendu ces don­

nées publiques en conférence de 
presse cette semaine à Rouyn-No-
randa, ne peut avancer aucune ex­
plication satisfaisante expliquant 
une recrudescence aussi marquée 
des cas d'agressions sexuelles. 

« Je n'ai pas pu faire une analyse 
exhaustive, reconnaît la directrice, 
Nicole Levasseur, expliquant pour­
quoi nous avons autant de signale­
ments d'abus sexuels dans la ré­
gion. Il faudrait prendre le temps 
de faire une analyse de cet ordre-là. 
Il n'y a pas une cause précise qui 
fait que cette année-là il y en a 184 
au lieu de 130. » 

Le faible nombre des signale­
ments concernant des garçons ne 
permet pas non plus de présumer 
qu'ils ne connaissent pas ce problè­
me, ajoute M m e Levasseur : « O n 
est moins porté à faire des signale­
ments et les garçons sont moins 
portés à en parler ! » 

Pour ailler les joueurs compulsifs 
Presse Canadienne 
HULL 

Un projet majeur pour venir en 
aide aux joueurs compulsifs des 
trois régions du Québec dotées 
d'un casino, préparé par deux psy­
chologues de Hull, sera discuté cet 
après-midi au cabinet du ministre 
Jean Rochon. 

Le ministre de la Santé et des 
Services sociaux évaluera une de­
mande de subvention de 2,2 mil­
lions devant mener à la mise en 
marche de la Fondation québécoise 

d 'a ide aux joueurs c o m p u l ­
sifs. L'apport financier du ministère 
de la Santé et des Services sociaux 
à un organisme d'aide aux joueurs 
compulsifs serait une première, 
alors que les demandes d'aide de 
« malades du jeu » ont triplé en 
Outaouais depuis l'ouverture du 
Casino de Hull. 

Loto-Québec consacre 800 000 $ 
par an au soulagement des joueurs 
compulsifs. La F Q A J C souhaite 
plutôt aider les joueurs compulsifs 
et leurs proches par une psychothé­
rapie conçue spécialement. 

® T O Y O T A 

AILES 
L E S A I L E S Ofc L A M O HE . 

I n d é l ï l é au lo i f lna l 
i m i < | u e à n e pas 

m a n q u e r 

Ce soir, au Carrefour Laval 
à Laval à 19 h 

r s v p ( 514 ) 6 8 2 - 4 5 3 7 ( p o s t e #444 ) 

l _ r- _ l_ ' 4 c\ i A A *i r~ I A a ' I r-1 I _ * * r*% 

ie o ocioure a n au rviaii Lnampid in a orobbara . 

rsvp ( 514 ) 672.-4537 (poste #444 ) 

Réservez maintenant ! 
Encore quelques places-disponibles 
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Montréal métro 

Le nouveau directeur général de la STCUM 
promet de s'attaquer aux contrôles financiers 
En réponse aux faiblesses relevées par le vérificateur général 

> • 

MARTIN POCHAT 

Le nouveau directeur géné­
ral de la STCUM, Jacques 
Fortin, promet de s'attaquer 
aux faiblesses relevées par 
le vérificateur général dans 
les contrôles financiers de la 
société. 

« Nous sommes une entreprise 
publique et il y a une éthique à 

. avoir » , dit en entrevue M . Fortin, 
qui place parmi ses priorités la ri­
gueur et la mise en oeuvre d'un 
code de déontologie. 

Sous l'administration de son 
. prédécesseur, Trefflé Lacombe, la 

STCUM se définissait comme une 
entreprise publique certes, mais « à 

' vocation commerciale » . Cela expli-
' que probablement, selon M . Fortin, 
certaines pratiques dénoncées par 
le vérificateur. En clair, une culture 
plus proche du secteur privé y ré­
gnait. 

« Dans une entreprise comme la 
nôtre, il ne faut pas que tu mélan­
ges les messages. Le message qu'on 

- livre, c'est qu'on est une entreprise 
du secteur public avant tout. » 

Le projet de commercialisation 
^des stations de métro, dans lequel 

l'ancienne administration a mis 
340 000 $, est abandonné, bien que 

• Certaines actions ne nécessitant pas 
; d'investissement demeurent possi­
b l e s . « Si je suis une entreprise pu-
oblique, je ne suis pas là pour pren-
Tdre des risques » , dit Jacques 
Fortin. Surtout pour un projet « en 

J périphérie de ton mandat princi­
pal » . 

Quant au problème du fraction­
nement des contrats, il n'est pas 
nouveau à la STCUM, reconnaît-il. 

; « Tout le monde savait que c'était 
le truc. Les gens interprétaient les 

-politiques. » Maintenant le DG dit 
.veiller au grain. « Il n'y en a pas 
beaucoup de splittage de contrats. 
Un moment donné, j'arrête de si­
gner. » 

; Structure trop lourde 
Depuis son entrée en fonction, 

en mai, Jacques Fortin ne s'est pas 
seulement efforcé de ramener la so-

. ciété à sa mission première, le ser­
vice. Il a du même coup amorcé 

^une révision importante de sa trop 
lourde structure. 

î La STCUM constitue la huitième 
plus grande entreprise québécoise 

^avec ses 7700 employés. Son bud-

Jacques Fortin veut regrouper tout le monde autour d'objectifs communs. 

get de 690 millions est toutefois en 
décroissance depuis plusieurs an­
nées et malgré les importants ef­
forts de rationalisation ayant tou­
ché les opérations et le service, 
l'encadrement avait été épargné et 
avait même augmenté au tournant 
des années 90. 

Cette époque est toutefois révo­
lue selon M . Fortin. Même le 
« Groupe des 50 » , qui désigne les 
directeurs de la société ne sera pas 
à l'abri de la cure que promet le 
DG d'ici la fin de l'année. « C'est 
clair qu'il va y avoir moins de di­
recteurs. » 

La STCUM emploie 637 gestion­

naires, des contremaîtres aux direc­
teurs. Ces derniers gagnent jusqu'à 
92 000 $ par année. Les gestionnai­
res ont droit à des allocations va­
riant de 100 à 175 $ par mois pour 
des frais de fonction. 

Cette vaste restructuration a été 
lancée sans tambour ni trompette, 
bien que depuis l'été, trois direc­
teurs ont préféré quitter leur poste, 
dont André Haddad, le patron de la 
direction executive Planification, 
action commerciale et communica­
tion. Montrée du doigt par le véri­
ficateur, la DEPAC est maintenant 
dissoute. 

Le comité de direction est passé 

de neuf à six membres et les « boî­
tes » ont toutes de nouveaux chefs. 
Chacun a le mandat d'alléger son 
secteur, le rendre plus efficace et 
moins coûteux. La société a aussi 
embauché temporairement un vice-
président de la firme CGI, Gilbert 
Rehayem, qui reverra de fond en 
comble d'ici six mois le coûteux 
secteur de l'informatique. Jacques 
Fortin se privera de plus d'un chef 
de cabinet. 

Mais cet économiste de 48 ans, 
ancien haut fonctionnaire provin­
cial, arrivé à la STCUM en 1989 où 
il dirigeait depuis quatre ans la 
planification financière et le bud-

PHOT0 ROBERT MAILLOUX. UPnssà 

get, affirme qu'il ne s'est pas donné 
la mission unique de rationaliser. 
« Je veux donner à cette entreprise 
un nouvel élan » , insiste-t-il. 

L'ancienne structure, divisée en 
trois grandes unités opérationnelles 
( autobus, métro et entretien ma­
jeur ) , a parfois été pour lui et pour 
d'autres source de frustration. 
« Chaque unité avait sa visl^jn. 
Même chose pour le style de ges­
tion. » Et c'était sans compter^Ies 
« jeux de pouvoirs » . Jacques F$r-
tin veut regrouper tout le monde 
autour d'objectifs communs. « Pour 
une fois, arrêter de le dire et le f a i ­
re. » *-

Trefflé Lacombe reconnaît que des erreurs ont Les cadres 
probablement été commises sous son règne 
M A R T I N P E L C H A T 

l « Tu ne peux pas être le directeur 
•général, avec tous les problèmes 
' qui rentrent, et être en même temps 

le contrôleur. » 

Ex-directeur général de la 
; STCUM, Trefflé Lacombe reconnaît 
'que des erreurs ont probablement 
•été commises sous son règne. 
• « Mais ce n'est pas ce que j'appel-
î lerais du laxisme, dit-il. Le conseil 

que j'ai donné à Jacques Fortin 
( son successeur ) , c'est qu'il va fal­
loir que la direction des Finances 

• dise qu'elle est le contrôleur. Moi, 
â c'est ça qui a manqué. » 

M . Lacombe, qui a accédé à la 
! présidence de la Commission de la 
; santé et de la sécurité du travail 
; ( CSST ) le 30 juin dernier, estime 
• que le contexte qu'il a connu peut 
! expliquer certains ratés. Il rappelle 
" qu'il est passé en cinq ans de la 

houlette d'un conseil d'administra-
- tion voué à la relance du transport 
»en commun à un autre préoccupé 
«surtout par la rationalisation. 
• « Quand tu vires à 180 degrés et 
- que tu pars de la relance à la ratio-
ï nalisation, c'est sûr que tu as des 

ratés » , dit-il. 

Après 30 ans dans les institu-
tions publiques et parapubliques, 

; M . Lacombe ne cache pas qu'il est 
l adepte d'une gestion misant sur la 
'Confiance. Il cite l'ex-gérant des 
• Dodgers de Los Angeles, Tommy 
• Lasorda, pour qui diriger une équi­

pe, c'est comme « tenir un oiseau 
dans s a ' m a i n » . « S i tu le serres 

! trop fort, il s'étouffe, et pas assez 
î fort, il s'envole. J'ai essayé de gérer 
Jla S T C U M avec une juste prcs-
; sion. » 

À son arrivée en 1992, Trefflé 
' Lacombe affirme n'en avoir pas 

moins corrigé plusieurs anomalies. 
• Il a ainsi diminué le nombre de 
! stationnements payés, alors réser-
• vés à tous les cadres supérieurs, et 
• renoncé au chauffeur et à la voiture 
» de fonction dont profitait son pré-
• décesseur, Louise Roy. 

Quant au fractionnement de con-
» trats, qui court-circuite le processus 
î d'appel d'offres, il s'agit selon lui 
J d'une pratique commune à la plu-
• part des, institutions publiques. 
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L'ex-dîrecteur général de la STCUM, Trefflé Lacombe, est satisfait 
de ce qu'il a accompli. 

« C'était une pratique généralisée à 
la STCUM quand je suis arrivé. À 
mon départ, il y en avait beaucoup 
moins. Je suis certain que dans 
quatre ans, on va en trouver enco­
re. » 

Trefflé Lacombe défend encore le 
projet de commercialisation des 
stations de métro. Plutôt que procé­
der à des coupes, il préférait cher­
cher de nouveaux revenus. « J'ai 
rencontré une dizaine d'hommes 
d'affaires bien placés de Montréal. 
Des gens m'ont dit : vous êtes^sis 

sur une mine d'or. » 
L'ex-DG soutient par ailleurs 

n'avoir appris qu'après son deuxiè­
me séjour au camp d'entraînement 
des Expos que ces voyages étaient 
en fait payés par la STCUM via un 
contrat publicitaire. U insiste avoir 
pris ses jours de congé pour aller 
en Floride. 

Conseil hostile 
M . Lacombe avoue avoir vécu 

une situation beaucoup plus har­
monieuse à la STCUM sous la pré­

sidence de Robert Perreault, cet an-
c ien c o n s e i l l e r m u n i c i p a l 
montréalais aujourd'hui ministre 
d'État à la Métropole. « C'était un 
gars qui défendait le transport en 
commun et il y croyait, même si 
c'était pour mener à des batailles 
avec les maires. » 

Embauché en 1992 par M . Per­
reault après avoir évolué dans la 
fonction publique fédérale, M . La­
combe se définit comme un spécia­
liste des relations de travail. Quand 
il a succédé à Louise Roy, la 
STCUM valsait d'ailleurs de conflit 
en conflit. 

Le conseil d'administration lui 
avait de plus signifié des attentes : 
stopper la baisse continue de 
l'achalandage depuis 1986 et relan­
cer le transport en commun. « En 
1993, pour la première fois, on 
réussissait à le stabiliser. » 

Mais le vent a tourné en 1994 
quand le maire de Montréal-Nord, 
Yves Ryan, est devenu président 
du conseil d'administration. Selon 
M . Lacombe, M . Ryan a rapide­
ment montré ses couleurs en lui ex­
hibant de la correspondance qu'il 
avait échangée avec M . Perreault à 
propos des trains de banlieue. « Ça 
montrait à quel point ils étaient à 
couteaux tirés. » 

« À compter de ce moment-là, 
tout ce que M . Perreault avait fait 
était contesté. Le plan de relance, 
selon M . Ryan, était une erreur mo­
numentale. C'était de la rationalisa­
tion que ça prenait à son avis. Pas 
de l'expansion, pas du développe­
ment. » 

En avril, les divergences sont ap­
parues trop profondes aux deux 
parties. M . Lacombe a accepté de 
partir six mois avant la fin de son 
mandat. M . Ryan a par la suite dé­
claré publiquement que la gestion 
de M . Lacombe n'était pas assez 
serrée. 

Malgré cette tournure, Trefflé La­
combe se montre satisfait de ce 
qu'il a accompli, notamment de la 
paix syndicale conclue jusqu'en 
l'an 2000 et du programme de ré­
fection des stations originales du 
métro, pour lequel lui et Jacques 
Fortin ont obtenu 45 millions de 
Québec. « U n'y a personne qui va 
m'enlever ça. » 

ont fait des 
dépenses non 
raisonnables 
M A R T I N P E L C H A T 

Le vérificateur de la STCUM invite 
la Société à faire le ménage dans 
les dépenses de ses cadres. 

« Des sommes non raisonnables 
ont été payées à des fournisseurs 
ou remboursées à des gestionnaires 
pour des dépenses telles que frais 
de voyages, téléphones cellulaires, 
stationnement, repas, articles ; de 
bureau ( comme l'achat de dix mal­
lettes au coût de 23 à 164 $ ) » , no-
te-t-il. 

En examinant les voyages en Eu­
rope de certains cadres supérieurs, 
Robert Dion en est venu à la con­
clusion qu'un meilleur contrôle est 
nécessaire, de même que l'élimina­
tion des privilèges accordés aux di­
recteurs exécutifs et l'approbation 
par le conseil de tous les voyages 
autres qu'au Québec ou en Ontario. 

•Lors d'un voyage de sept jours 
en Europe dans le cadre du projet 
de commercialisation des stations 
de métro, un directeur a payé neuf 
nuits d'hôtel, au coût moyen de 
320 $ par nuit. Même s'il a séjour­
né là-dessus deux jours à Lisbonne, 
au Portugal, il a préféré payer lés 
sept jours à Paris pour ne pas y 
perdre son tarif quotidien de 250 $. 
Ce voyage a impliqué deux cadres 
supérieurs et coûté 9500 $ et des 
dépenses de 318$ ont été récla­
mées pour les repas d'un conjointe 

•Un chef de division a déboursé 
297 $ par jour durant quatre jours 
pour sa chambre d'hôtel pendant 
un séjour à Chicago. 

•Deux employés ont effectué un 
voyage à Toulon, en France, et payé 
leur billet d'avion 3870$ chacun. 
Les billets n'avaient été achetés que 
quatre jours avant leur départ. 

Le vérificateur invite aussi la 
STCUM à mieux surveiller l'utilisa­
tion de ses 175 téléphones cellulai­
res, qui lui coûtent 120 000$ par 
année. La facture d'un directeur de 
service comportait par exemjile 
35 % d'appels personnels. Deux 
directeurs possédaient pour leur 
part deux appareils chacun. 
D'autres n'utilisaient tout simple­
ment pas les leur*. , . ^ 
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V ous vous souvenez de Rain 
Man, ce film américain met­
tant en vedette Dustin Hoff­
man dans le rôle d'un autiste 
savant ? 

En dépit de sa maladie, 
Dustin était aussi inoffensif 

qu'une mouche et plus sain d'esprit que l'en­
semble de ses partenaires. 

Évidemment c'était du cinéma. Autrement 
dit, un embellissement typiquement holly­
woodien de la maladie mentale. 

En réalité. Rain M a n était affligé du syn­
drome d'Asperger, du nom du premier psy­
chiatre européen qui a identifié la maladie, 
vers 1920. 

Ceux qui en souffrent sont ce qu'on appel­
le des autistes légers. Légers parce qu'ils par­
lent, lisent, écrivent et fonctionnent à peu 
près normalement, pour autant que prendre 
le métro 12 fois d'affilée ou s'ouvrir le ventre 
pour voir ce qu'il y a dedans puisse être con­
sidéré comme une activité normale... 

La principale caractéristique de ce désordre 
neuro-biologique est l'incapacité totale de ses 
victimes d'entrer en relation avec les autres. 

Ce n'est pas une affaire de peur mais d'em­
pathie. Les victimes du syndrome d'Asperger 
n'en ont pas. Us ne savent pas se mettre dans 
la peau des autres. Ils ignorent qu'il y a au­
tant d'humains que de besoins différents des 
leurs. 

À l'hôpital Sainte-Justine, on raconte l'his­
toire de cet ado qui a écrit une lettre à une ac­
trice américaine, convaincu qu'elle le visite­
rait dans la semaine. O n avait beau lui 
répéter que l'actrice habitait loin et qu'elle 
était très occupée, ça ne rentrait pas dans sa 
petite tête. Dans son esprit, ce qu'il voulait, 
l'actrice le voulait aussi. 

Sur les photos de famille, les psys avertis 
reconnaissent immédiatement Rain Boy, le 
petit frère de Rain Man . Il est en retrait des 
autres enfants, son regard est absent et il affi­
che l'air étrange d'un astre éteint dans un 

Rain Boy 
système solaire 
tant. 

inexis-

À l'enfance. Rain Boy 
préfère de loin jouer avec 
un bout de ficelle qu'avec 
un être humain. À l'ado­
lescence. Rain Boy res­
semble à un chien savant. 
Son langage est pompeux 
et le timbre de sa voix est 
monocorde ou anormale­
ment aigu. Il connaît un 
tas de choses inutiles, 
peut vous démonter un 
ordinateur en un éclair; 
mais si vous ne tirez pas 
un trait en le remerciant, 
il recommencera l'opération indéfiniment. 
Car Rain Boy est un obsessionnel. Il est une 
idée fixe ambulante. Une idée fixe qui à la 
moindre contrariété peut basculer dans la 
violence. 

Pourquoi je vous raconte tout ça ? À cause 
d'un cas qui a valu à la directrice de la DPJ 
une accusation d'outrage au tribunal, la se­
maine dernière. 

En dépit du feu vert d'un juge, la directri­
ce de la DPJ a refusé à une mère de sortir son 
fils de Boscoville afin qu'il puisse poursuivre 
sa scolarisation. 

Jeudi dernier, un deuxième juge a finale­
ment donné raison à la directrice. 

Dans les médias, et à C K A C en particulier, 
cette histoire n'est pas apparue comme la 
preuve que la DPJ n'était pas coupable, mais 
bien comme la triste défaite d'une maman 
qui voulait le bien de son enfant. Une ma­
man courageuse, piégée par un système in­
humain. 

En tant que mère j'ai bien failli acheter 
cette histoire. Après tout, je n'aimerais pas 
que la DPJ se mêle de l'éducation de mon re­
jeton. 

Nathalie 

PETROWSKI 

Oui , j'aurais pu acheter 
cette histoire si je n'avais 
pas parlé à des experts en 
réadaptation, en protec­
tion et en psychiatrie ado­
lescente. Tous étaient au 
courant de l'histoire. Tous 
partageaient la même in­
terprétation. 

Selon eux. Fiston est 
peut-être charmant mais 
il est néanmoins atteint 
du syndrome d'Asperger. 
Ses réactions sont impré­
visibles et nécessitent un 
cadre thérapeutique pré­

cis pour éviter le pire. 

Quant à sa brave mère, sa mémoire lui 
joue des tours. Elle oublie régulièrement que 
Fiston lui a sauté dessus et que le coup de 
couteau qu'il lui a asséné n'est pas un geste 
isolé mais le point culminant d'une série de 
voies de faits. 

Bref, ce n'est pas un hasard si Rain Boy 
s'est retrouvé à Boscoville avec une ordon­
nance incriminante de jeune contrevenant. 

En raison de ses 15 ans et du chaos de sa 
puberté. Rain Boy présente pour les experts 
des signes indéniables de danger qu'une 
école normale ne saurait endiguer. 

Et pourtant, nous nous retrouvons dans 
une situation absurde où le déni d'une mère 
pèse plus lourd que le diagnostic des ex­
perts. O ù la justice incapable d'y voir clair 
s'enlise dans les procédures coûteuses. O ù la 
volonté de normalisation de la société est si 
forte qu'elle occulte la maladie d'un enfant. 

Nous nous retrouvons en fait dans une so­
ciété qui s'entête à croire que tous les enfants 
sont sains d'esprit. Et qu'aucun n'a besoin 
du secours de l'institutionnalisation. 

Aujourd'hui, un juge doit à nouveau se 
pencher sur le cas de Rain Boy. Il doit déci­
der s'il est apte à retourner à l'école comme 
tous les garçons de son âge. 

Si jamais le juge a vu le film avec Dustin 
Hoffman, j'espère qu'il a compris que Rain 
M a n cachait bien son jeu. 

T R E M B L A Y 3, C A S C A D E S 3 — Qu'est-ce 
qui est culturel et qu'est-ce qui ne Test pas ? 
Voilà la question sur laquelle tout un peuple 
s'est penché, ce week-end, à l'occasion des 
premières Journées de la culture. 

Jamais la culture d'ici n'a été autant inter­
rogée et auscultée. Jamais elle n'a subi un 
aussi puissant déluge de définitions. 

À la radio, un type a livré un ardent mani­
feste, décrétant que la culture est une four­
chette et qu'il n'y a plus de distinctions entre 
cette fourchette et, disons, une pièce de M i ­
chel Tremblay. 

À bas les barrières élitistes ! Tout est 
culturel. Tout est dans toutte. Nous sommes 
Unities au boutte ! Yeah ! 

Je veux bien qu'une fourchette soit cultu­
relle, même une Merçon stainless steel faite en 
Corée. L'ennui, c'est qu'en acceptant cette lo­
gique, on doit fatalement la poursuivre. 
Après la fourchette, la soupe à l'alphabet. Et 
après la soupe, le papier hygiénique, à plus 
forte raison le Cascades made in Québec. C'est 
ainsi qu'au bout de trois jours de dérive 
culturelle, on arrive à un match nul, voire à 
une égale densité culturelle entre le papier 
cul et les pièces de Tremblay. Déprimant, 
non ? 

J'ignore ce que Tremblay en pense, mais à 
sa place, je changerais de culture et de nom. 

par 
mois 

Mystique GS 98 

GROUPE D'ÉQUIPEMENTS PRÉFÉRÉS 
320A (MYSTIQUE), 330A (CONTOUR) : 
• Climatiseur 

• Radio A M / F M stéréo/cassettes 

DE SÉRIE: 
• Moteur Zetec 2 L DOHC, 4 cyi., 16 soupapes 
• Transmission manuelle 5 vitesses à surmultipliée 
• Sacs gonflables 
• Télécommande d'ouverture du coffre 
• Banquette arrière à dossier divisé et repliable 

60/40 (Mystique) 

Offre d'une durée limitée 

TRANSPORT INCLUS. AUCUN DÉPÔT DE SÉCURITÉ REQUIS. 
Première mensualité exiaée. Immatriculation, assurances et taxes en sus. 
Des frais de 0,08 $ du kilomètre après 36 000 kilomètres 
et d'autres conditions s'appliquent. 

CHOISISSEZ LE PAIEMENT QUI VOUS CONVIENT LE MIEUX 
CONTOUR G L 9 8 ou MYSTIQUE G S 9 8 

MISE DE FONDS 
ou échange équivalent 

MENSUALITÉ 
location 24 mois 

2495 s 239* 

1495 s 289 s 

LOCATION SANS COMPTANT DISPONIBLE 

Photos à titre indicatif. 
P R O G R A M M E P O U R D I P L Ô M É S : Obtenez un rabais supplémentaire de 750 S. Voyez votre concessionnaire pour les détails. 

c Vos concessionnaires Ford et vos 
concessionnaires Lincoln Mercury 

MERCURY I 
• * • * * . * LINCOLN | 

i 
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Des retraités 
habitués de 
la Floride 
poursuivent 
Québec 
C H A R L E S G R A N D M O N T 

Deux retraités habitués au soleil de 
la Floride poursuivent le gouverne­
ment du Québec en justice, parce 
que ce dernier a réduit les frais 
d'hospitalisation que les retraités 
peuvent se faire rembourser quand 
ils sont à l'extérieur du pays. 

La requête pour jugement décla-
ratoire devrait être tranchée sous 
peu par la juge Ginette Piché, de la 
Cour supérieure du Québec, qui a 
entendu les derniers arguments des 
parties mardi dernier. 

Appuyés par l'Association cana­
dienne des Snowbirds, qui assume 
leurs frais juridiques, Raymond 
Couët et Dean Ladd soutiennent 
que les dispositions du régime 
d'assurance-maladie entrées en vi­
gueur le 1 e r septembre 1996 contre­
viennent à la Charte québécoise 
des droits et libertés. 

Depuis cette date, le ministère de 
la Santé ne rembourse plus que 
100 $ par jour pour les frais d'hos­
pitalisation encourus à l'extérieur 
du Canada, comparativement à 
.509 $ par jour auparavant. 

Ce qui dérange les plaignants, 
c'est que cette mesure ne touche 
pas les étudiants qui suivent des 
cours à l'étranger, ni les fonc­
tionnaires, les employés d'organis­
mes à but non lucratif en service à 
•l'étranger et leur famille, qui conti­
nuent de pouvoir réclamer 509 $ 
par jour s'ils sont hospitalisés. 

« Les nouvelles dispositions sont 
basées sur ta discrimination puis­
qu'elles établissent des distinctions 
entre différentes catégories de per­
sonnes, a affirmé hier M. Couët. 

« On ne demande pas que le 
gouvernement paie tous les frais 
aux États-Unis, soit environ 2400 $ 
-par jour, mais seulement la même 
chose qu'ici », a précisé le retraité 
de 72 ans. 

L'entrée en vigueur de la nouvel­
le disposition a fait grimper les pri­
mes d'assurances des retraités, qui 
doivent maintenant débourser au 
moins 600 $ contre 300 $ aupara­
vant, a-t-il indiqué. 

La moyenne d'âge des membres 
de l'association des Snowbirds, qui 
compte 6500 membres au Québec, 
est de 64 ans ; leur revenu moyen 
est de 19 000 $ par an. 

« Les gens disent que si on a les 
moyens d'aller en Floride, on a les 
moyens de s'assurer ; mais il y a 
beaucoup de gens pas riches qui 
vont en Floride parce que leur san­
té ne leur permet pas de rester ici », 
a-t-il fait valoir. 

Lui-même souffre de problèmes 
respiratoires qui l'amèneraient iné­
vitablement à l'hôpital l'hiver s'il 
restait ici. Cela coûterait plus cher à 
l'État, dit-il. 

L'association des Snowbirds 
avait intenté une poursuite similai­
re en Ontario, où le premier minis­
tre Mike Harris lui a donné raison, 
il y a deux ans. 

• 

Contre une 
usine d'eau 
à St-Placide 
R A Y M O N D G E R V A I S 

•Même si ce n'est que ce soir que les 
citoyens de Saint-Placide seront in­
vités à participer à une soirée d'in­
formation portant sur le projet de la 
•compagnie Labrador d'implanter 
'.une usine de captage et d'embou­
teillage d'eau, des citoyens et des 
agriculteurs de la petite municipa­
lité se sont déjà mobilisés pour Im­
iter férocement contre le projet. 
J Un comité. Coalition Eau-Se-
xours de Saint-Placide, a même été 
formé par une agricultrice du rang 
Saint-Vincent, Lise Beauchamp, 
pour s'opposer au projet. 

Durant le week-end, une peti­
t ion contre le projet a circulé dans 
le village et déjà, de nombreux ci­
toyens l'ont signée. 

C'est mercredi dernier que les ci­
toyens ont appris la nouvelle, 
lorsque la municipalité a fait parve-
înir une circulaire à ses citoyens, les 
.invitant à une rencontre d'informa­
tion pour aujourd'hui. 

Selon la Coalition, les résidants 
connaissent déjà les résultats de ce 
que peut faire le captage d'eau 
dans la nappe phréatique. Les puits 
Foucault, à Saint-André, et Naya, à 
•Mirabel, sont respectivement à un 
et à 12 km de Saint-Placide. En­
semble, ces deux puits de captage 
d'eau de source permettent à leur 
•propriétaire de soutirer 3 500 000 
•litres d'eau par jour. 

Mme Beauchamp a expliqué hier 
que sa ferme est située à trois kilo­
mètres du puits Foucault et qu'elle 
«ait exactement quand il fonc­
tionne : « Mon eau devient sulfu­
reuse et de moins bonne qualité. 
On imagine ce que pourrait faire 
un troisième puits dans la région. » 

Aquaterra est une filiale de la 
multinationale Danone, seconde 
.'compagnie en importance au mon­
de dans l'embouteillage d'eau. ^ 

Photos : 
Armand 
Trottier, 
La Presse 

Métro Place des Arts 

Route 50 : le BAPE du côté des agriculteurs 
On ne peut se permettre d'abandonner ce projet, proteste le maire de Gatineau 
MARIE-CLAUDE G I R A R D 

Les agriculteurs de l'Ou-
taouais ont gagné la pre­
mière manche dans un nou­
vel épisode de la saga de 
l'autoroute 50 : ils ont con­
vaincu le BAPE que le pro­
longement de l'autoroute, 
tel qu'envisagé par le mi­
nistère des Transports, est 
totalement injustifié, con­
trairement à ce que soutien­
nent presque unanimement 
les élus municipaux et pro­
vinciaux qui y voient un 
outil vital au développe­
ment économique de la ré­
gion. 

Le Bureau d'audiences publi­
ques sur l'environnement a rendu 
public vendredi son rapport sur le 
projet de construction de l'autorou­
te 50 entre Lachute et Masson, un 
projet de 400 millions dont les ori­
gines remontent au début des an­
nées 70. Ses conclusions ont suscité 
de vives protestations parmi les 
élus de la région. 

« C'est une aberration. On ne 
peut pas se permettre que le BAPE 
vienne annuler un projet qu'oiure-

vendique depuis 40 ans, affirme 
Guy Lacroix, maire de Gatineau, 
réclamant rien de moins que l'abo­
lition du bureau. Le ministère de 
l'Environnement a pris une telle 
ampleur qu'on ne peut plus gérer 
nos villes. Il nous dicte quoi faire 
dans nos régions. » 

La commission d'enquête, for­
mée de Johanne Gélinas et John 
Haemmerli, a donné raison à la Fé­
dération des producteurs agricoles 
de l'Outaouais-Laurentides. Celle-
ci soutenait qu'à court terme, les 
problèmes de transport pourraient 
être réglés à à moindre coût en réa­
ménageant la route 148, qui traver­
se les villages plus au sud, épar­
gnant ainsi des terres parmi les 
plus riches au Québec. 

« Le MTQ défend un projet qui 
ne répond plus à ses propres orien­
tations. D'ailleurs, plusieurs docu­
ments du MTQ permettent, à eux 
seuls, de justifier une révision du 
tracé, voire même de rejeter le pro­
jet de l'autoroute 50 », lit-on dans 
le rapport. 

Le BAPE suggère aux élus de ré­
viser le projet dans une perspective 
de développement durable, en te­
nant compte du nouveau contexte 
environnemental, économique, et 
social ainsi que des opinions expri­
mées par le public. Un décision ra­
pide s'impose, prévient-on, souli­
gnant que le discours actuel 
alimente la confusion quant à 
l'avenir du projet. 

Maire d'Aylmer et président de 
la Communauté urbaine de l'Ou-
taouais, Marc Croteau est « déçu 
mais pas surpris » : « On pouvait 
sentir dès le début que la commis­
sion était en faveur de 1TJPA », dit-
il. 

La création d'une route rapide 
demeure une priorité pour M. Cro­
teau et ses homologues des munici­
palités outaouaises. Il espère que 
Sylvain Simard, le ministre respon­
sable de l'Outaouais, saura défen­
dre leur point de vue au conseil des 
ministres. Un comité d'élus de 
l'Outaouais dirigé par le député li­
béral Norman MacMillan deman­
dera au gouvernement de ne pas te­
nir compte des recommandations 
du BAPE. 

Pour les partisans du projet, 
l'amélioration de la route 143 par 
des voies de dépassement est une 
option inacceptable. 

« Lorsque des camions partent 
de Montréal pour se rendre chez 
nous, ils passent du côté ontarien 
parce que ça va plus vite. Ensuite, 
ils doivent traverser le centre-ville 
d'Ottawa, puis le centre-ville de 
Hull », explique le maire de Ayl-
mer. 

La commission d'enquête estime 
toutefois que le prolongement de la 
50 ne créerait pas un lien plus rapi­
de entre Hull et Montréal. De plus, 
elle considère que le point de satu­
ration de la route 148 ne sera pas 
atteint avant plusieurs décennies. 

À lui seul, l'impact sur l'agricul­

ture justifie l'abandon du projet, 
estiment les commissaires. Ceux-ci 
jugent également que les condi­
tions d'expropriation sont inaccep­
tables. 

À l'origine, on justifiait le tracé 
de l'autoroute par le besoin de des­
servir l'aéroport de Mirabel. 

« Avec le transfert des vols inter­
nationaux vers Dorval, le projet se 
justifie d'autant moins », note Marc 
Cavalier, ex-président de la Fédé­
ration UPA Outaouais-Laurentides. 

À long terme, la nécessité d'un 
nouveau lien routier se fera sentir. 
M. Cavalier estime que l'autoroute 
devrait passer alors par le nord, 
épargnant les terres les plus riches, 
une solution que rejettent les parti­
sans de la 50. 

Le ministre des Transport, Jac­
ques Brassard, n'a pas encore pris 
connaissance du rapport, a indiqué 
hier son attachée de presse, Louise 
Accolas. 

Le ministre de l'Environnement 
et de la Faune en dispose depuis le 
1 " août. Une analyse environne­
mentale est en cours, explique-t-on 
au bureau du ministre Paul Bégin. 
Ce n'est qu'après la réception des 
deux rapports que le ministre de 
l'Environnement formulera une re­
commandation au conseil des mi­
nistres. Les résultats ne seront p 
connus avant novembre. I 
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Montréal métro 

Les 27 maires de la banlieue de Montréal 
envoient paître le gouvernement québécois 

« . 4 

Plus de 3000 personnes assistent à leur « rallye du NON », à Verdun 
C H A R L E S G R A N D M O N T 

Ils espéraient attirer 6000 person­
nes, il en est venu un peu plus de 
ld moitié, mais les 27 maires de la 
banlieue de l 'île de Montréal ont 
tout de même crié mission accom­
plie au terme de leur « rallye du 
N O N » , hier après-midi à l 'Audito­
rium de Verdun. 

Devant une foule relativement 
âgée mais très bruyante, les édiles 
de la Conférence des maires de la 
banlieue de Montréal ( C M B M ) ne 
se sont pas gênés pour envoyer paî­
tre le gouvernement québécois et la 
facture de 70 millions qui leur est 
destinée. 

Dénonçant un exercice de « taxa­
tion sur fausse représentation » , le 
maire de Westmount et président 
de la C M B M , Peter Trent, a pris à 
parti le ministre des Affaires muni­
cipales, Rémy Trudel, qui refuse 
d'accueillir la C M B M à la table de 
négociations sur le partage de la 
facture de 500 millions. 

« M . Trudel a organisé une table 
de négociations et sur dix maires 
membres de cette table, cinq sont 
des maires de villes qui ont une 
population de moins de 1000 habi­
tants. Il n'y a personne autour de 
cette table qui vient de l'île de 
Montréal » , a-t-il souligné. 

Les 27 maires de la conférence, 
qui représentent 770 000 citoyens, 
ont rompu avec l'Union des muni­
cipalités du Québec cet été après 
que celle-ci ait réclamé un partage 
égal de la facture- entre les munici­
palités. 

Selon les propositions de juin 
dernier, les municipalités de la 
C M B M écopaient d'une facture 
équivalente à environ 3,5 % de 

PHOTO ROBERT SKiNNER La Presse 

Plus de 3000 personnes ont répondu à l'appel des maires de la banlieue de nie de Montréal et ont 
crié très fort NON à la facture de 500 millions que veut envoyer Québec aux municipalités. 

leur budget en 1998, alors qu'en 
vertu des propositions négociées en 
leur absence à Québec, cette part a 
grimpé à 4,5 % pour 1998 et à 6 % 
pour les années subséquentes. 

Ce changement de donne change 
complètement la situation de la 

C M B M , qui voit sa facture passer 
de 47 millions à 70 millions, tandis 
que 90 % des municipalités bénéfi­
cient d'une réduction de leur effort 
financier. « C'est la tyrannie de la 
ruralité » , a dit M . Trent. 

Selon les maires de la C M B M , 

Québec ne leur laisse pas d'autre 
choix que de hausser les taxes pour 
absorber la facture puisque le gou­
vernement ne leur donne pas les 
moyens de réduire leurs coûts de 
main d'oeuvre. 

« C'est une façon lâche de nous 

pelleter des taxes et de faire de 
nous des boucs émissaires » , a lan­
cé M . Trent. 

« Nous sommes devenus des 
agents de perception du gouverne­
ment et je me demande si c'est en­
core utile un maire, si le gouverne­
ment décide tout à notre place » , a 
renchéri le maire de Montréal-
Nord, Yves Ryan, qui était très en 
verve hier. 

Après deux heures de discours 
souvent enflammés, les maires ont 
enjoint leurs citoyens à monter aux 
barricades à leur côté pour la suite 
de leur campagne du N O N , qui a 
débuté cette semaine par une cam­
pagne d'affichage. « C'est un ren­
dez-vous historique » , a déclaré le 
maire de Verdun et vice-président 
de la C M B M , Georges Bossé, en 
soulignant que les maires des ban­
lieues avaient plutôt l'habitude de 
faire cavalier seul. 

Une manifestation sur la colline 
parlementaire à Québec est envisa­
gée, mais ce n'est pas avant demain 
que la C M B M fera connaître les de­
tails de son programme de protes­
tations. 

Les maires n'ont toutefois pas 
réussi à convaincre tout le monde 
de les suivre. À leur arrivée à l 'Au­
ditorium de Verdun, ils ont en effet 
été accueillis par une contre-mani­
festation d'environ 200 propriétai­
res de la région de Montréal venus 
les rappeler à l'ordre. 

« On est un peu avec les maires 
parce qu'on ne veut pas du 500 
millions, mais on ne veut pas qu'ils 
montent les taxes en s'en lavant les 
mains. Il faut qu'fls fassent leur 
part en réduisant leurs dépenses et 
en arrêtant le gaspillage » , a lancé 
le militant anti-taxes Peter Serga-
kis. 

PHOTO ROBERT SKINNER La Presse 

Entre 18 OOO et 20 000 personnes ont répondu à l'appel de la Fondation Farha hier après-
midi, pour la cinquième marche pour la lutte contre le sida dans les rues de Montréal. 

« Ça marche » contre le sida 
M A R I E - C L A U D E G I R A R D 

S'ils étaient moins nombreux que l'an­
née dernière, les participants à la cin­
quième marche de la Fondation Farha 
pour la lutte contre le sida, ont amassé 
hier plus de 601 000$, dépassant les 
dons reçus à la même heure en 1996. 

À la faveur d'une belle journée enso­
leillée, entre 18 000 et 20 000 personnes 
se sont données rendez-vous au parc La-
fontaine, lieu de départ de la marche de 
6,4 km, qui les a menées jusqu'à l'ave­
nue McGill College, en passant par le 
boulevard Maisonneuve et la rue Sain­
te-Catherine. 

Les fonds recueillis lors du marcheton 
viennent en aide à 52 organismes qué­
bécois, dont un bon nombre de groupes 
prodiguant de l'aide directe aux person­
nes atteintes du VIH. Plus de 600 000 $ 
ont financé l'année dernière des services 
d'hébergement, de soins à domicile, de 
dépannage pour l'achat de médica­
ments, de soutien aux mourants. Une 
partie des fonds a servi au transport des 
malades et aux soins aux enfants de 
même qu'à des activités de prévention. 

Ironiquement, les organisateurs de Ça 
marche rappellent que s'ils suscitent 
beaucoup d'espoir, les nouveaux cock­
tails de médicaments contre le sida ne 

« marchent » pas chez toutes les person­
nes atteintes et ne guérissent pas de la 
maladie. 

La collecte de fond a eu lieu simulta­
nément dans une soixantaine de villes 
canadiennes mais c'est à Montréal que 
les participants étaient les plus nom­
breux. Il est vrai que le Québec est par­
ticulièrement touché par le fléau. La 
province compte la moitié des cas de 
sida recensés chez des femmes et des 
enfants au Canada, selon des chiffres du 
Laboratoire de lutte contre la maladie de 
Santé Canada. 

La Fondation Farha avance que le 
sida est la première cause de mortalité 
chez les hommes de 20 à 49 ans du 
Montréal métropolitain, la première 
cause de décès chez les femmes de 20 à 
49 ans du centre-ville. 

Animée par Claude Rajotte et John 
Moore, la marche a pris fin en après-
midi par un spectacle auquel ont pris 
part une vingtaine d'artistes dont Daniel 
Bélanger, Marie-Denise Pelletier, Sylvie 
Tremblay, Lulu Hughes, Louise Marleau 
et Dorothée Berryman. 

Nouveauté cette année : les marcheurs 
étant souvent accompagnés de leurs 
chiens, les organisateurs ont installé au 
parc Lafontaine une tente spéciale à l'in­
tention des toutous. 
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Il y a 35 ans, Alouette 7 plaçait le Canada dans le club spatial 
OLIVIERLOUIS ROBERT 
collaboration spéciale 

Il est 2 h 06 à Montréal aux petites heures de ce samedi 
matin d u 29 septembre 1962 lorsque le satellite canadien 
Alouette 1, lancé une demi-heure p lus tôt de la base de 
Vandenberg, e n Californie, se sépare de sa fusée porteuse 
Thor-Agena B pour se placer avec précision sur son orbite 
circulaire, inclinée à 80 degrés par rapport au plan de 
l'équateur, à 1000 k m d'altitude. C'est à cet instant précis 
que le Canada effectue son entrée officielle dans le club 
des nations spatiales, aux côtés de l'Union soviét ique et 
des États-Unis. 

D a n s les m i n u t e s q u i su iven t , 
u n e c o m m a n d e es t t r a n s m i s e p o u r 
d é p l o y e r s u r u n e c e n t a i n e d e m è ­
tres u n e t rès l o n g u e a n t e n n e q u i 
é q u i p e la s o n d e i o n o s p h é r i q u e , le 
p r inc ipa l i n s t r u m e n t sc ien t i f ique 
d u sa te l l i te . 
• 

T r a n s p o r t o n s - n o u s 35 a n s p l u s 
ta rd , a u d i m a n c h e m a t i n 6 ju i l le t 
1997. La s o n d e Pathfinder s 'est p o ­
sée d e u x j o u r s p l u s tôt s u r le sol d e 
la p l a n è t e r ouge . Et m a i n t e n a n t , le 
pe t i t robot Sojourner s ' é lance ga i l ­
l a r d e m e n t à la r encon t re d e s ro ­
che r s q u i on t p o u r n o m Barnacle 
Bill o u Yogi. M a i s aupa ravan t , il a 
b i e n fallu q u ' i l d e s c e n d e d u pé ta le 
d e Pathfinder où il é tai t a r r imé . P o u r 
ce faire, ses r o u e s se son t e n g a g é e s 

s u r u n e d e s d e u x r a m p e s q u i 
ava i en t é t é d é r o u l é e s d e pa r t e t 
d ' a u t r e d u p é t a l e . 

Il y a u n l ien e n t r e ces d e u x é v é ­
n e m e n t s : le m é c a n i s m e d e d é ­
p l o i e m e n t d e l ' a n t e n n e d'Alouette 
et ce lu i d e s r a m p e s d e d e s c e n t e d u 
Sojourner. La t echno log ie à la b a s e 
d e l eu r f o n c t i o n n e m e n t a é t é c o n ç u e 
v e r s la fin d e s a n n é e s 50 p a r G e o r g e 
Kle in , d ' O t t a w a . Ce p ro l i f ique i n ­
v e n t e u r avai t d é v e l o p p é u n e m é ­
t h o d e p o u r e n r o u l e r u n t u b e d ' ac i e r 
d e m a n i è r e à p o u v o i r le d é p l o y e r 
e n s u i t e , e n lui r e d o n n a n t sa fo rme 
t u b u l a i r e . 

Au c o u r s d e s a n n é e s 60 , ce t t e 
t echno log ie , a p p e l é e S T E M ( Stora-
b l e T u b u l a r E x t e n d i b l e M e c h a ­

n i s m ) a é t é u t i l i sée p a r la d iv i s i on 
d e recherche d e la c o m p a g n i e aé ro­
n a u t i q u e De H a v i l l a n d ( cet te d iv i ­
s ion , v e n d u e e n 1967, est à l ' o r ig ine 
d e la c o m p a g n i e Spa r Aérospa t i a ­
le ) p o u r d é p l o y e r les a n t e n n e s d e 
c o m m u n i c a t i o n s d e s va i s seaux spa ­
t iaux h a b i t é s a m é r i c a i n s Mercury, 
Gemini et Apollo. « C e m é c a n i s m e 
est c e r t a i n e m e n t u n b o n e x e m p l e 
d e la long iv i t é d e la t echno log ie 
spa t i a le c a n a d i e n n e », confie J i m 
Con lan , le p r é s i d e n t d e la socié té 
ca l i fo rn ienne As t ro Aerospace Cor­
po ra t ion . Fi l ia le d e Spa r d e p u i s 
1972, c 'est As t ro q u i a cons t ru i t les 
r a m p e s d e d e s c e n t e d u Sojourner en 
exp lo i t an t la t e chno log ie c a n a d i e n ­
n e d u S T E M , q u i s e r e t rouve éga le ­
m e n t d a n s le m é c a n i s m e d e d é ­
p l o i e m e n t d e s p a n n e a u x so la i res 
d u t é l e scope spa t ia l Hubble. 

Alouette l es t e s s e n t i e l l e m e n t 
l ' oeuvre d e J o h n Herbe r t C h a p ­
m a n , u n sc ien t i f ique d u C e n t r e d e 
r eche rches s u r l es t é l é c o m m u n i c a ­
t i o n s d e la Défense , q u i , d e p u i s le 
l ancemen t d e Spoutnik en oc tob re 
1957, s 'étai t p e n c h é s u r les avan ta ­
ges p r a t i q u e s q u e p rocure ra i en t à 
no t r e p a y s la m i s e e n o rb i t e d ' u n 
sa te l l i te p o u r l ' é t u d e d e l ' i onosphè ­
re . Le s i ège d e l 'Agence spa t i a l e ca­
n a d i e n n e à S a i n t - H u b e r t p o r t e le 
n o m d e ce g r a n d v i s ionna i r e , p è r e 
d u p r o g r a m m e spa t i a l c a n a d i e n . 

PHOTOTHÈQUE La Presse 

Alouette 1, premier satellite canadien à avoir été mis en orbite de 
la Terre. 

À St-Blaise, un nouveau maire remplace le policier Delisle 
RAYMOND GERVAIS 

Les c i toyens d e Sain t -Bia ise , e n 
Monté rég ie , se son t d o n n é u n n o u ­
v e a u mai re , hier , en la p e r s o n n e d e 
Géra rd Bisa i l lon. Il r emp lace Gaé­

t a n Del is le , q u i a d û qu i t t e r le c o n ­
sei l m u n i c i p a l afin d e p o u v o i r r é i n ­
tégrer son p o s t e à la G e n d a r m e r i e 
roya le d u C a n a d a . 

M . Bisa i l lon l 'a e m p o r t é avec 
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Lava l 
688-4787 
M o n t r é a l 

u n e confor tab le major i té s u r Rober t 
Leduc , Miche l Fa l lon et B o b b y Gil­
be r t . 

L ' anc ien m a i r e Del i s le a é té réé lu 
j e u d i à la tê te d e l 'Associa t ion d e s 
m e m b r e s d e la po l i ce m o n t é e d u 
Q u é b e c , recevant u n a p p u i d e 78 % 
d e s m e m b r e s q u i s e son t p r é v a l u s 
d e leur droi t d e vo te . 

Rejoint h i e r à s o n domic i l e , le 
s e rgen t d ' é ta t -major Del is le a ind i ­
q u é q u ' i l é tai t t rès h e u r e u x d e sa 
r e e l e c t i o n à la t ê te d e l 'associat ion 
po l ic iè re et d e la conf iance q u e lui 
t é m o i g n a i e n t s e s co l l ègues . 

Lors d ' u n vo te secret q u i s 'est 
t e n u j e u d i , les m e m b r e s d e la po l i ­
ce fédéra le on t d o n n é u n s u p p o r t 
i n c o n d i t i o n n e l à leur confrère q u i , 
a p r è s u n e l o n g u e ba ta i l l e j u r i d i ­
q u e , a f ina lement é t é e x o n é r é ap rè s 
avo i r fait l 'objet d e n o m b r e u s e s 
con te s t a t i ons d e la par t d e la d i rec­
t ion d u corps pol ic ier . 

En n o v e m b r e 1995, le se rgen t 
d ' é ta t -major Del i s le avait é t é é lu à 
la m a i r i e d e Sa in t -Bia ise et la G R C 
l 'avait s u s p e n d u s a n s so lde . En mai 
de rn ie r , M. Del is le a f ina lement é té 
r é in t ég ré et la G R C a accepté d e lui 

verser son sa la i re ré t roact ivement 
a ins i q u e ses i n d e m n i t é s . Toutefois , 
M . Del i s le avait é té a ss igné au p o s ­
te d e p i lo te d 'hé l icop tè re , m ê m e 
s'il n e p o s s è d e p a s d e brevet d e p i ­
lote, n i a u c u n e expér i ence d a n s le 
d o m a i n e de la su rve i l l ance aér ien­
n e . 

M. Del is le e n t e n d s 'a t taquer au 
doss i e r F i g e n w a l d , cet inspec teur 
d e la G R C i m p l i q u é d a n s l'affaire 
d u Ai rbus , au gel d e s salaires en 
v i g u e u r d e p u i s c inq ans , a ins i 
q u ' a u dro i t à la négocia t ion collec­
t ive . 
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SÉANCE PUBLIQUE D'INFORMATION 
Le président du conseil d'administration, monsieur Jacques Nadeau, 
et le directeur général, monsieur Pierre tamarche, ont le plaisir d'inviter 
la population de la région de Montréal è une séance publique 
d'information. 

DATE: 
HEURE : 
ENDROIT : 

Le 14 octobre 1997 
19h 
Le Centre Dollard-Cormicr 
950, rue de Louvain Est 
Montréal (Québec) H2M 2E8 

Les dons d'organes 
sauvent... des VIES! 
Montréal:(514) 286-1414 
Québec : (418) 8454110 
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C o n s e i l de q u a r t i e r 
de C ô t e - d e s - N e i g e s 

Les membres de votre conseil de quartier. Jack Chadirdjian. président, district de 
Darlington (28). Pierre-Yves Melançon, district de Côte-des-Neiges (27). 
Saulie Zajdel, district de Victoria (29), et Marvin Rotrand. district de 
Snowdon (30) vous invitent à participer à la prochaine assemblée du conseil de quartier de 
Côte-des-Neiges. 

À cette assemblée, vous pourrez poser des questions ou présenter des requêtes sur tout 
sujet qui vous préoccupe relativement à votre quartier ou a l'administration municipale. 

Aucune inscription préalable n'est requise pour y participer. 

Date): Le lundi 0 octobre 1997 
Heure : 10 h 
L ieu : Cent re de la Pettr ie, 5829, chemin de la Côte-des-Neiges 

Pour plus de renseignements, adressez-vous au Service des relations avec les citoyens : 

• Secrétanat des conseils de quartier 872-9387 
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Politique 

Seulement quatre ministres du PQ se trouvaient 
hier au colloque sur la social-démocratie 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

A u terme d'une année où Québec a 
dû ratisser dans les programmes 
sociaux, après des mois de cham­
bardement dans les programmes de 
santé, de petite enfance et d'aide 
sociale, seulement quatre ministres 
du gouvernement Bouchard se 
trouvaient hier au colloque de leur 
parti sur la social-démocratie. 

La veille, lors du passage du pre­
mier ministre, on compta jusqu'à 
16 des 24 ministres, en plus des 
500 militants et observateurs 
qu'avait attirés l'événement. Mais 
le lendemain, après le départ du 
patron et de son entourage pour la 
France, bien des limousines avaient 
pris la poudre d'escampette. 

Louise Harel ( Solidarité ) , Mat­
thias Rioux ( Travail ) , Guy Che­
vrette ( Énergie ) et Denise Carrier-
Perreault ( Mines ) étaient les seuls 
à être restés à Québec pour enten­
dre des experts internationaux et 
des militants péquistes s'entretenir 
d'idées comme « désarmer le pou­
voir financier » ou de « repolitiser la 
société civile » . 

Partielles : 
le vote par 
anticipation 
a lieu 
aujourd'hui 
Le vote par anticipation, en prévi­
sion des élections partielles du 6 
octobre, a lieu jusqu'à ce soir 21 
heures. Le directeur général des 
élections, M e François Casgrain, 
tient à préciser que le vote par anti­
cipation est ouvert aux personnes 
suivantes : une personne handica­
pée, un membre du personnel élec­
toral ou une personne qui a des rai­
sons de croire qu'il lui sera difficile 
(de voter le jour du scrutin, soit le 6 
jpetobre. 

Les interventions étaient pour­
tant dignes d'intérêt. Par exemple, 
Christian Dufour, professeur à 
l ' É N A P , a dit aux péquistes qu'il 
fallait se méfier de la « mentalité 
d'assiégé » , du discours « nostalgi­
que » qui voudrait préserver abso­
lument intacte la social-démocratie 
d'il y a 20 ans. Le travailliste Tony 
Blair, nouveau premier ministre 
britannique, a eu une attitude 
exemplaire en récupérant des déci­
sions nécessaires issues du précé­
dent gouvernement conservateur, 
explique-t-il. 

Devant le conférencier Bernard 
Cassen, directeur du Monde diploma­
tique, plutôt interloqué, le manque 
d'enthousiasme des membres d'un 
gouvernement aux trois quarts ab­
sent fut souligné depuis le parterre 
par une militante qui déplorait que 
les ministres économiques du gou­
vernement ne soient pas venus 
écouter les militants discuter de po­
litiques sociales. 

Pour le président des jeunes pé­
quistes, Frédéric Dubé, il n'y avait 
rien d'anormal. « Le premier minis­
tre est en tournée économique ( il 
est accompagné de trois membres 

du gouvernement ) , il y a quatre 
élections partielles, je pense que la 
participation, surtout samedi, était 
intéressante. » 

Pour Marilyse Lapicrre, conseil­
lère au programme, « c'est vrai 
qu'ils auraient pu être ici. Pourquoi 
n'y sont-ils pas, il faudrait leur de­
mander, ce qui est certain c'est que 
ce colloque intéresse beaucoup les 
militants » . 

Monique Simard, ex-syndicaliste 
et députée péquiste de Chambly, 
soulignait que « tout le monde au­
rait eu intérêt à être ici » , mais in­
sistait aussi sur le fait que les qua­
tre élections partielles en cours 
avaient mobilisé une partie des mi­
nistres. 

P a r la poste 
« C'est certain qu'on transmettra 

aux ministres tous les actes du col­
loque, ils sauront tout ce qui s'est 
dit ici » , a indiqué l'un des vice-
présidents du P Q , Gilles Grenier. 
Leur absence ne témoigne pas d'un 
manque d'intérêt. « Bernard Lan­
dry est plus social-démocrate que 
bien d'entre nous » , a lancé l'avocat 
de Québec. 

Louise Harel se contenta de sou­
rire quand on lui demanda s'il ne 
devrait pas y avoir davantage de 
membres du gouvernement au col­
loque. Son amie Francine Lalonde, 
du Bloc québécois, a refusé d'em­
barquer dans ce débat. « Du Bloc 
québécois, nous somme onze 
inscrits au colloque en tout cas » . 

Fabien Béchard, premier vice-
président du P Q , souligne que 
« les gens du gouvernement qui 
ont participé aux travaux sont em­
ballés des discussions. C'est un col­
loque du parti, il y a ici une ré­
flexion de fond, quelque soit le 
nombre des ministres présents cela 
n'empêchera pas ce colloque de 
produire des fruits » lance-t-il. 

A i d e sociale : 
exit la péna l i t é 

À l'approche du dépôt d'un pro­
jet de loi visant à mettre en place la 
réforme de l'aide sociale, les pé­
quistes semblent déterminés à met­
tre de côté certains aspects décriés 
du projet. 

L'idée de pénaliser les bénéfi­
ciaires de 18 à 24 ans qui refuse­
raient de participer aux mesures of­

fertes par Québec rencontre de plus 
en plus de réticences. 

« Le parcours vers l'emploi est 
une bonne idée, mais probable­
ment que cela deviendra obligatoi­
re seulement quand il y aura des 
emplois. On pourrait se donner un 
délai de transition de trois ans » , a 
estimé Marilyse Lapierre, conseillè­
re au programme et membre de 
l'exécutif du P Q . Cette question 
des pénalités sera définitivement 
réglée lors d'une rencontre de 
l'exécutif péquiste demain, a-t-elle 
précisé. 

Yves Vaillancourt, professeur en 
travail social à l ' U Q A M et l'un des 
conférenciers invités, suggérait hier 
à Québec de reléguer aux oubliet­
tes les « méthodes punitives » à 
l'endroit des assistés sociaux. « Il 
faudrait trouver une façon d'inciter 
les prestataires à participer aux par­
cours sans pour autant les y obli­
ger. » 

Pour Monique Simard, il est 
clair qu'il serait difficile de pénali­
ser les jeunes qui ne participent pas 
aux mesures quand le gouverne­
ment n'a pas suffisamment de pla­
ces à offrir. 

Pas d'heure de tombée pour les suites de Calgary 
Daniel Johnson refuse de fixer la mesure du progrès qui devra être fait d'ici les élections 

KAT1A GAGNON 
envoyée spéciale. TROIS-RIVIÈRES 

Daniel Johnson ne s'attend pas, 
d'ici les prochaines élections, à ce 
que les premiers ministres des au­
tres provinces réussissent à faire 
adopter par leurs assemblées légis­
latives respectives des engagements 
formels qui viendraient donner un 
caractère plus officiel à la déclara­
tion de Calgary. 

À un an de l'échéance électorale, 
M . Johnson refuse de fixer la me­
sure du progrès qui devra être fait 
pour que son parti fasse bonne fi­
gure au scrutin. « Nous n'avons pas 
de date limite ou d'heure de tom­
bée. On a déjà essayé ça et ça n'a 
pas marché » , lance-t-il. 

« Il s'agira de mesurer le chemin 
parcouru. Ce que les consultations 
vont donner, si certaines auront des 

résolutions à saveur constitution­
nelle, ce qui est possible. Plus il y a 
de gestes qui vont dans ce sens-là, 
mieux c'est » , se borne-t-il à décla­
rer. 

Le chef libéral répliquait aux 
propos du président de la Commis­
sion jeunesse, Jonathan Sauvé, seul 
à manifester ouvertement son in­
quiétude au sein du parti quant à la 
substance réelle de l'offre du reste 
du Canada. Si les premiers minis­
tres ne mettent pas de la « chair au­
tour de l'os » , les libéraux rencon­
treront de sérieuses difficultés aux 
prochaines élections, déclarait M . 
Sauvé, samedi en conseil général. 

Le progrès parcouru est déjà im­
mense, plaide M . Johnson, puisque 
la déclaration de Calgary « était 
tout à fait imprévisible il y a trois 
ou six mois. Les premiers ministres 
canadiens, qui s'étaient jurés de ne 

pas parler de constitution, se sont 
réunis pour reconnaître le caractère 
unique du Québec. Us ont fait pas 
mal de progrès » . 

Entre-temps, les libéraux ont dé­
finitivement adopté en fin de se­
maine leur programme constitu­
tionnel, qui reprend les grands 
éléments des accords du lac Meech 
et de Charlottetown. Mais même si 
son programme réclame la recon­
naissance de la société distincte, le 
chef libéral croit que l'expression 
« caractère unique » , employée à 
Calgary, décrit bien la réalité qué­
bécoise. « En changeant les voca­
bles, on peut discuter plus sereine-
ment de la même réalité » , dit-il. 

Les 400 délégués ont également 
adopté nombre de résolutions à ca­
ractère social, qui traduisent l'ima­
ge de compassion que le Parti libé­
ral veut adopter face à son 

adversaire péquiste qui procède, 
déficit zéro oblige, à des compres­
sions dans les programmes sociaux. 

« Depuis trois ans, c'est le sacca­
ge de ce qu'on a bâti depuis trente 
ans. Et maintenant, après avoir sac­
cagé la maison, on vient mettre un 
peu de peinture. Il y en a une diffé­
rence entre le P Q et le P L Q et on a 
quelque mois pour le démontrer » , 
a tonné M . Johnson, accusant le 
gouvernement péquiste de « faire 
du spectacle » pour cacher son in­
compétence. 

« On jurerait qu'on a affaire à 
des gens qui veulent des Oscars. 
Pour le meilleur acteur de soutien, 
c'est Bernard Landry qui l'emporte, 
notamment pour son rôle cet été 
dans M'as-tu vu avec la statue ? » , a 
ironisé le chef libéral, faisant allu­
sion au dévoilement du monument 
dédié au général de Gaulle. 
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Actualités 

Un tremblement de terre fait 14 morts en Indonésie 
Associated Press 
DJAKARTA 

L'Indonésie va de catastro­
phe en catastrophe. Après 
les incendies qui ravagent 
Sumatra et Bornéo et pla­
cent toute la région sous 
une chape de fumée pol­
luante, après l'accident d'un 
Airbus qui a causé la mort 
de 234 personnes, dû selon 
certains à ces conditions cli­
matiques extrêmes, les Ce­
lebes ont été secouées hier 
par un tremblement de terre 
qui a fait 14 morts. 

D'une magnitude préliminaire 
de 6 sur l'échelle de Richter, l 'épi-
centre de ce séisme était situé à 
20 kilomètres au nord du port de 
Pare Pare, dans l'archipel indoné­
sien des Celebes (Sulawesi en in­
donésien), situé à 1400 kilomètres 
au nord-est de Djakarta. La secous­
se a duré environ cinq secondes et 
a fait 14 morts et 30 blessés hospi­
talisés, selon un dernier bilan de la 
police. 

Ce n'est là que la dernière d'une 
série de catastrophes frappant l 'In-

Séisme meurtrier 
aux C e l e b e s 

Intensité: 6 sur l'échelle de Richter 
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donésie. Après l'accident vendredi 
d'un Airbus de la compagnie Garu-
da Airlines à la pointe nord de l'île 
de Sumatra, peu avant son atterris­
sage prévu sur l'aéroport de M e -
dan, la plupart des 234 corps ont 
été retirés de l'épave hier. 

Les enquêteurs recherchent dé­
sormais activement les deux boîtes 
noires de l'appareil et continuent 
aussi à fouiller l'épaisse forêt envi­
ronnante, à la recherche d'autres 

restes humains ou d'objets ayant 
appartenu aux passagers. 

L'épaisse fumée ôes centaines 
d'incendies, qui étouffe la région 
depuis des semaines, s'est suffisa-
ment levée hier autour de Medan 
pour permettre à quelque 300 pro­
ches de venir en avion chercher 
leurs morts. Une tâche d'identifica­
tion particulièrement pénible en 
raison de l'état de bon nombre de 
corps, méconnaissables à cause de 
la violence de l'écrasement : plus 
d'une centaine n'ont pas encore été 
identifiés, et seuls 55 corps, sur les 
74 déjà identifiés, ont été rapatriés 
sur Djakarta. 

Le rôle joué dans l'accident de 
vendredi par la mauvaise visibilité 
due à la chape de fumée recouvrant 
la zone n'est pas encore précisé. 

Mais, en Malaisie, où l'état d'ur­
gence a été levé dans l'État du Sa­
rawak, le chef de l'opposition Lim 
Kit Siang a demandé un débat au 
Parlement sur cette catastrophe éco­
logique et sanitaire qui touche tou­
te l 'Asie du Sud-Est. 

Pour M . Lim, la fumée est bien 
responsable de l'accident de la Ga-
ruda Airlines, tout comme de la 
collision entre deux cargos dans le 
détroit de Malacca, au large des cô­
tes occidentales de Malaisie, ven­
dredi soir. Vingt-neuf marins sont 
toujours portés disparus. 

i | 
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Deux fermiers indonésiens tentaient samedi de combattre le feu 
qui faisait rage dans la forêt de Jambiv au sud de l'île de Sumatra. 

Le séisme a fait des milliers de sans-abri en Italie 
Aqence France-Presse 
ROME 

Environ 88 000 habitations ont été 
endommagées dans le centre de 
l'Italie après le séisme qui a fait 11 
morts, vendredi, et privé de mai­
sons près de 5000 personnes, selon 
les derniers bilans, toujours provi­
soires de la protection civile. 

L'ensemble des dégâts provo­
qués par le séisme pourrait dépas­
ser 800 milliards de lires ( environ 
670 millions S C A N ) , selon le gou­
vernement italien, qui a instauré 
l'état d'urgence dans les provinces 
sinistrées de l 'Ombrie et des Mar­
ches. Quelque 56 milliards de lires 
( environ 47 millions $ C A N ) , des­
tinés à cette région, ont été affectés 
à la protection civile et l'exécutif a 
annoncé que 800 milliards de lires 
pour la reconstruction et i'assistan-
ce seraient insérés dans le projet du 
budget 1998. 

« Une moyenne de 80 % des 
maisons des zones les plus tou­
chées ont été construites avant 
1981 et ne respectaient donc pas les 
normes antisismiques établies à 
cette date » , a indiqué la protection 
civile, précisant que 200 000 per­
sonnes, regroupées sur 20 commu­
nes et une dizaine de hameaux, v i -
v a i e n t d a n s c e s z o n e s 
montagneuses entre l 'Ombrie et les 
Marches. 

Toujours selon la protection civi­
le, le nombre des sans-abri effectifs 
ne dépasserait pas 5000, selon un 
bilan encore provisoire. Cependant 
des milliers d'autres personnes ont 
été évacuées par précaution, D O -
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Un secouriste passe devant une maison détruite par le tremblement de terre à Casenuove, près de 
Foligno, en Ombrie. 

tamment des centres historiques 
des villes concernées, tandis que 
d'autres préfèrent passer la nuit de­
hors par peur de retourner dans 
leurs maisons même intactes. 

Des communes apparaissent net­
tement touchées comme Foligno, 
Nocera, en Ombrie, ou Fabriano 
dans les Marches. Le pape Jean-

Paul II a fait parvenir hier un mes­
sage de solidarité à la population 
de Fabriano, où est morte une fem­
me, dans l'écroulement d'une partie 
de l'église. Dans cette petite com­
mune, 2000 maisons sont inhabita­
bles et 1200 personnes s'apprê­
taient à passer la prochaine nuit 
dehors. 

Pour hier soir, la protection civi­
le a annoncé l'installation de 
15 000 lits d'urgence dans des ten­
tes, des caravanes, des centres d'ac­
cueil et même des wagons de 
trains. Un convoi de 1000 carava­
nes supplémentaires devrait être 
prochainement envoyé en renfort. 

Près de 4500 hommes v policiers. 

pompiers, militaires, volontaires ) 
sont sur le terrain pour aider les 
victimes. La protection civile a in­
diqué que la situation sanitaire 
était sous contrôle, alors que la ter­
re a continué à trembler à une in­
tensité faible ou modérée hier. 

La région des Marches a lancé un 
appel aux personnes possédant une 
résidence secondaire pour qu'elles 
mettent leur maison à la disposi­
tion des gens dans le besoin. 

Des polémiques se sont par ail­
leurs poursuivies sur le retard des 
secours dans certaines localités, ou 
l'absence de sanitaires dans cer­
tains centres d'accueil comme dans 
les wagons de trains. 

La protection civile a admis que 
dans certains cas, le mécanisme des 
secours n'avait pas fonctionné très 
rapidement, mais que les problè­
mes étaient en voie de résolution. 

De son côté, le sous-secrétaire de 
la présidence du Conseil italien, 
Enrico Micheli, a affirmé après 
avoir visité les zones sinistrées, 
hier, que « toute polémique sur les 
retards était inutile » . 

« Dans tous les villages visités, 
j 'ai trouvé de la tranquillité » , a-t-il 
déclaré à Foligno, où une cellule de 
crise est stationnée pour répartir les 
aides dans la région. 

En raison de la fermeture de cer­
tains édifices religieux endomma­
gés, de nombreuses messes ont été 
célébrées en plein air, hier, notam­
ment à Assise, meurtrie après 
l'écroulement d'une partie de la 
voûte de la basilique supérieure de 
Saint-François, qui avait coûté la 
vie à deux géomètres et à deux frè­
res franciscains. 

L'équipage du complexe Atlantis-Mir se met au travail 
Aqence France-Presse 
HOUSTON 

L'amarrage réussi de la navette At­
lantis à Mir a donné le coup d'en­
voi de six jours de travaux et répa­
rations en tous genres qu i 
devraient permettre aux dix loca­
taires du complexe spatial de re­
donner un peu de lustre à une sta­
tion orbitale russe vieillissante. 

La tension entourant cette délica­
te manoeuvre et l'émotion des re­
trouvailles effacées par une bonne 
nuit de sommeil, les six astronautes 
américains, les trois cosmonautes 
russes et le spationaute français ont 
entamé hier matin un gigantesque 
travail de manutention au terme 
duquel quelque huit tonnes de ma­
tériel auront été transférées entre 
les deux engins spatiaux. . 

Dès l'ouverture du sas séparant 
les deux équipages samedi à 

16 h 45 locales, le commandant 
A'Atlantis, Jim Wetherbee, avait 
symboliquement tendu à son ho­
mologue de Mir, Anatoly Soloviev, 
l'article vraisemblablement le plus 
précieux de tout le chargement des 
soutes de la navette, un nouvel or­
dinateur central. 

Ce système informatique flam­
bant neuf est destiné à remplacer 
l'ancien ordinateur de la station, 
qui a causé bien des soucis à son 
équipage depuis plusieurs semai­
nes. 

Lundi dernier, la nouvelle panne 
de cet ordinateur — la quatrième 
en un mois — et les menaces 
qu'elle faisait planer sur la ma­
noeuvre d'amarrage entre Atlantis 
et Mir avait même contraint l'ad­
ministrateur de la N A S A , Daniel 
Goldin, sous la pression des criti­
ques, à retarder jusqu'au dernier 
moment son feu vert au septième 

rendez-vous orbital entre la navette 
et la station. 

Selon le centre de contrôle des 
vols spatiaux russe ( TSOUP ) , 
l 'équipage de Mir devrait d'ailleurs 
profiter de la présence de la navette 
pour effectuer le remplacement de 
cet ordinateur. Cela « devrait être 
effectué avant le d é p o r t & Atlantis 
vendredi » , a déclaré à l 'AFP un 
porte-parole du TSOUP, Valeri Lin-
dine. 

Selon la N A S A , le changement 
pourrait avoir lieu dès mercredi. 

« Il n'y aura que peu ou pas de 
conséquences sur la conduite géne 
raie des opérations, car le système 
d'orientation de la navette main­
tiendra Mir orientée vers le soleil 
pendant tout ce temps » , a indiqué 
hier le porte-parole du centre de 
contrôle de Houston, Rob Navias. 

Outre ce précieux outil informa­

tique, la navette doit également li­
vrer aux locataires de Mir trois gros 
réservoirs d'air comprimé et neuf 
batteries électriques. Cet appoint 
en air pur "servira dans l'éventualité 
d'une nouvelle panne du généra­
teur d'oxygène de la station, un des 
autres soucis de l 'équipage de Mir 
ces dernières semaines. 

Hier matin, le transfert vers Mir 
de 1400 litres d'eau potable a éga­
lement commencé, un travail de 
Romain étalé sur six jours et confié 
à Vladimir Titov, Jean-Loup Chré­
tien et la seule femme de l'équipa­
ge, l 'Américaine Wendy Lawrence. 
Ce ravitaillement était devenu im­
périeux, l 'équipage de Mir ayant 
depuis longtemps épuisé une partie 
de ses 30 jours de réserves. 

Juste avant 11 h locales, l'astro­
naute américain David Wolf est of­
ficiellement devenu pour les quatre 
mois à venir le troisième membre 

de cet équipage en remplacement 
de son collègue Michael Foale, 
dont les 134 jours à bord de Mir 
ont été « agrémentés » d'une colli­
sion avec le vaisseau Progress, en 
juin, et une longue liste de pannes. 

Après la polémique qui a mar­
qué le maintien de son séjour à 
bord de l'engin russe, ce médecin 
et ingénieur de 41 ans n'a pas ca­
ché son excitation. 

« Je vais adorer cet endroit, il y a 
beaucoup de travail à faire » , a-t-il 
indiqué samedi après une première 
inspection de sa nouvelle résiden­
ce. 

Comme le veut la procédure de­
puis le début de la présence améri­
caine à bord de la station russe en 
mars 1995, le relais est devenu ef­
fectif avec l'installation à bord du 
vaisseau Soyouz du siège qu'occu­
perait David Wolf en cas d'évacua­
tion d'urgence de Mir... 

95$ et en avant ! 

Sortez do l'ordinaire I 

Votre week-end débute à 9,95 $ par jour 
Réservations auprès de votre agent de voyages ou chez Budget 

National 1-800-268-8970 - Montréal (514) 938-1000 
Veuillez mentionner le code promotionnel 

A289507 
au moment de It réservation. 

Modalités: Offre valabk sur la véhicula de catégorie économique X standard. Le tarifa 9.95 $ par Jour l'applique aux véhicula de catésprfc économique seulement Offre sujet* à la disponibilité et à d a périoda d'Interdiction Offre non valable la jour» fériés. Min /max 3 jours de location. P 
Une pénode de 24 heures constitue une journée. Le véhicule doit être pris en charge le ieudi ou le vendredi après 9 h et retourné le dimanche ou k lundi avant 9 h. La location ne comprend pas de kilométra gratuit» par Jour. Tous la kilomètre» «ont factura 0,15 S le km Offre valabk aux comptoir» 2 

Budget participants du Canada. Offre suieue à la disponibilité. La modalités de location kxaks s'appliquent Ceo* offre ne peut être jumelée avec aucun rabais, promotion, programme CorpHau ni tarif préférentiel aux gouverne menu ou aux organisateur» de voyages. Cette offre ne donne pas droit aus 
milks s/andsroyasjeurs. Uvéhtcuk doit être retourné au oomptoii d'origine. Caranua faoihativa cfassurance, service de piein cTessamce. taxes, frais de kilométrage applicabks et suppléments en sus. Ciffre sujette à modification tans préavis. Offre valabk jusqu'aû  22 décembre 1997. ^ 
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Cyberpresse 
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Silicon Valley 

• 

MERCREDI 

Internet 

JEUDI VENDREDI 

Logiciels I / ^ ^ ^ ^ Technologie 
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Des journaux intimes publiés sur Internet 

Bruno Guglielminetti 

collaboration spéciale 

ai déjà entendu parler de 
gens qui avaient leur 
journal intime sur Inter­
net. Est-ce que ça existe et 
est-il possible d'avoir 
quelques adresses ? 

Chantai P A U M I E R 

Signe des temps, certaines per­
sonnes utilisent le W e b pour pu­
blier quotidiennement ou hebdo­
madairement leurs journal. Que ce 
soit par exhibitionnisme, par gran-

&4 • f e u 
© 

E X P R E S 

» 
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Les Rolling Stones « à 
la carte » sur Internet 
• À l'occasion de leur nouvelle 
tournée internationale, les Rolling 
Stones proposent aux utilisateurs 
d'Internet de choisir eux mêmes 
une des chansons de la soirée en se 
connectant sur leur site : http://  
stones.real.com En plus du pro­
gramme établi, le groupe anglais 
propose chaque soir aux suffrages 
des internautes une liste de 16 
chansons. Le morceau élu est alors 
intégré par les musiciens dans leur 
répertoire du soir. À l'heure où est 
joué ce titre, le fan a la possibilité 
de suivre le concert en direct sur le 
site. En raison d'impératifs techni­
ques, le programme « RealAudio 
4 » est nécessaire pour visionner le 
concert. Il est recommandé de le té­
lécharger préalablement à 
h t t p : / / w w w . r e a l . c o m 

Entreprises sur le Web 
• La moitié des entreprises améri­
caines de plus de 100 employés ont 
tin site W e b , dont elles se servent 
essentiellement à des fins de pro­
motion. 50 % de l'échantillon re­
présentatif de 1400 entreprises re­
tenues pour un sondage ont 
répondu qu'elles avaient un site 
sur le W e b . 66 % de ces entreprises 
ont indiqué que le principal but 
des sites était de promouvoir leurs 
produits et services. 9 % s'en ser­
vent surtout comme support tech-

I nique et service après-vente, 7 % 
pour mener des études marketing, 

% pour accueillir le courrier élec­
tronique et 4 % pour y opérer des 

r transactions commerciales en ligne. 
2 % recrutent ainsi du personnel et 
2 % utilisent le site à des fins de 
formation professionnelle. 

Logiciel de protection 
• Hewlett-Packard ( HP ) , le grou-

I pe informatique américain et M i ­
crosoft, premier éditeur mondial de 
logiciel pour microordinateurs, 
vont conjointement mettre au point 
un logiciel permettant d'effectuer 

; des transactions commerciale en sé­
curité sur le réseau Internet. H P et 
Microsoft prévoient de coopérer 
pour rendre les technologies dites 
*de collaboration dans l'entreprise 
.-.totalement compatible avec le ser­
ver W i n d o w s N T 5.0 par le biais du 
répertoire actif de Microsoft. 

Deep Blue ne jouera plus 
• Deep Blue, le super-ordinateur 
d ' I B M qui avait battu en mai der­
nier le champion du monde 
d'échecs Garry Kasparov, quitte la 
compétition pour se consacrer à la 
•recherche pure. « Nous avons esca­
l a d é l'Everest, il est temps de pas­
ser à autre chose » , a déclaré un 
porte-parole d ' I B M au siège de la 
Compagnie à Armonk, en banlieue 
de N e w York. Le service de presse 
d ' I B M confirmait l'information 
sans autre commentaire. Kasparov, 
qui n'avait pas connu de revers de­
puis 12 ans, avait annoncé dès sa 
.défaite le 11 mai qu'il souhaitait 
{prendre sa revanche, mais I B M a 
(décliné la proposition la semaine 
dernière. Le champion Russe avait 

! perdu 3,5 contre 2,5 (chaque vic-
jlbire valait un point et chaque par­
tie nulle un demi-point) , après 

lavoir battu en 1996 une version 
merms rapide de cet ordinateur. 

deur d'âme ou tout simplement 
pour se divertir en espérant divertir 
les autres, de plus en plus de gens 
le font. À un tel point que l'on a 
même créé le « Cercle des jours, 
écrits et imagés » , un 

site répertoire qui 
présente une vingtai­
ne de sites journal. 

Parmi ces sites, le 
site « Montréal, So­
leil et Pluie » d'une 
jeune Montréalaise 
fait b o n n e figure 
dans le genre journal 
personnel électroni­
que. Depuis quel­
ques années mainte-
n a n t , B r i g i t t e 
Gemme nous fait vi­
vre son quotidien. Ceux qui ont 

suivi cette dernière connaissent son 
quotidien, ses rencontres, ses loi­
sirs, ses passions, ses craintes, ses 
réflexions sur la vie. Il y a encore 
quelques jours, on pouvait y lire 
qu'elle songe à faire une maîtrise 
en droit des biotechnologies. Voilà 

Signe des temps, 
certaines 
personnes utilisent 
le Web pour publier 
quotidiennement ou 
hebdomadairement 
leur journal. 

comment on peut suivre le quo­
tidien d'une parfaite inconnue sur 
le Net et, un peu comme avec les 
personnages d'un roman, s'intéres­
ser à ceux-ci et développer une cer­
taine affection pour eux. 

Autre site d'inté­
rêt, celui du « Jour­
nal d'une grosses­
se » . L ' a u t e u r e 
nous invite à suivre 
sa grossesse, parta­
geant avec nous ses 
humeurs, ses ré­
flexions du mo­
ment. La semaine 
dernière c'était le 
grand jour pour les 
parents Isabelle et 
Sylvain, la petite 

Audrey-Anne arrivait. Il est inté­
ressant de voir qu'un grand nom­
bre d'internautes qui laissent des 
messages dans la section du livre 
des visiteurs sont en fait des parent 
eux aussi en attente de leur enfant. 
Certains y viennent pour comparer, 
d'autres pour apprendre. 

Le Cercle des jours, écrits et imagés 
www.Mllnk.NET/-gemme/cercle/ 

Montréal, Soleil et Pluie 
www.Ml ink.NET / -gemme/ 

Journal d'une grossesse 
i n t n e t 0 1 . c e g e p - s t - l a u r e n t . q c . c a / 
s y l v a i n / i s a 

// existe des dizaines de magazines au 
sujet des ordinateurs, d'Internet et des lo­
giciels. Mais savez-vous s'il existe un ma­
gazine qui traite de la télévision dans le 
nouvel environnement multimédia ? 

Yannick D U B É 

Vous serez peut-être intéressé à 
jeter un coup d'oeil sur le nouveau 
magazine américain Smart TV. Le 
p r e m i e r n u m é r o , l ' é d i t i o n 
automnale, est en kiosque depuis 
un mois et le deuxième devrait ar­
river en novembre. Dans le premier 
numéro, qui donne plutôt l'impres­
sion d'être un catalogue W e b T V , on 
traite entre autres de la nouvelle 
génération de téléviseurs, la pro­

grammation du magnétoscope ren­
due facile, évidemment d'Internet 
maintenant accessible par votre té­
léviseur et d'autres sujets qui ont 
autant à voir avec le contenu que le 
contenant de votre téléviseur. Le 
premier numéro est intéressant, 
surtout si vous aimez les gadgets 
reliés à la télévision et aux ordina­
teurs. On nous promet pour le nu­
méro deux beaucoup d'information 
au sujet du nouveau système 
W e b T V Plus qui doit bientôt sortir 
aux États-Unis. 

Pour une question ou un commentaire à 
Bruno Guglielminetti, 

b g u g @ M l i n k . n e t 

Les artides de Cyberpresse sont maintenant 
archives tous les lundis sur le site de l'émission 
Ct@ir et Net de la radio de Radio-Canada, 
www.radio-canada.com/radio/clairetnet 

mm 
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Taux préférentiel de financement de 2,8 \ pour 48 mois 
ou 

ocation à compter de 5 8 8 $ par m o i s " pour 48 mois 
Acompte de 5 508 $. PDSF de 54 800 $ 

Offre d'une durée limitée 
Avec de tels taux, notre Acura RL, la plus luxueuse de toutes, risque fort de s'envoler rapidement de nos salles d'exposition. 

Voilà qui séduira son côté fougueux ! Avec son moteur de 3,5 litres plein de puissance à bas régime, l'agilité de sa suspension 

indépendante à double fourchette aux quatre roues et son antipatinage, l'Acura R L vous offre l'équilibre parfait de la puis­

sance et de la prestance. Et rien de mieux, pour titiller votre passion de la conduire, que son intérieur spacieux, ses cuirs 

somptueux, ses riches garnitures de bois, ses sièges avant chauffants, son toit ouvrant électrique, sa climatisation automatique 

perfectionnée et son impressionnante chaîne sonore Acura/Bose de 225 watts à huit haut-parleurs, avec changeur CD pour six 

disques. En gage de sécurité, la RL est équipée d'un système de déverrouillage sans clé avec commande d'alarme 

et d'un antivol immobilisateur. Rendez-vous chez le concessionnaire Acura le plus près pour obtenir tous les 

détails. Mais faites vraiment ça vite, ça presse ! 

Pour plus d'information, composez le 1 SSS 9-ACIR4 9. U n e VISJOIl Q I M î R S P î f B 1111 é la i l d e P S S S ! D fl. A C U R A 
® 

* LIN « l ion -ba i l offerte feu lement p a r l 'entremise d r H o n d a C a n a d a K ina ïu - r I n c . Ta r i f établ i p o u r la nouvelle Att i ra . i . 5 R L (modèle k V'<>"»\ l \ o « m . n t > . | i r > ° H > |..tr m m * . 

I»rn<laiit 4 8 m o i s , »ur a p p r o b a t i o n d u crédit. Tota l de * pa iement * de .H«t 204 $ A c o m p t e o u r« h s n a e équiva lent d r S ">IM» > r i premier pa iement meiutuel requ i * D M p l a n * Min» a c o m p t e 

i n i t i a l «ont aumi offert». A l l o c a t i o n de u *» 0 0 0 k m (de* f r a i * dr 0 .10 $ p a r k m t a r d a n t !»•«. **t» o o o k m * .<|>plnpirtit), t ransport p r é p a r a t i o n u n lu» T.ixr». f r .n -

d i m m a t r i c u l a t i i i a et a » » u m u c r n e u MU». K la fui d r la I«M .iti«>n-i*ail. option .1 ii.ii p o u r u n m o n t a n t prédéterminé, taxes en »u« l.e conces»it»iiitairr peut louer a prix m o i n d r e 

{-Transport et p r é p a r a t i o n ( 8 5 0 $). frai» d ' i m m a t r i c u l a t i o n , a t t i r a n t e * r i taxe» en »u* Le rnircessionitaire p r u i t e u d i e » prix m o i n d r e Pnui p l u t de déta i l» consul ter Vntrc 

crmreastnnnaire A r u m " F i n a n c e m e n t d r H . C F I à 2.8 V »ur a p p r o b a t i o n d u c r é d i t T e r m e * d r 24-48 moi» offert» »ur la nouvel le A c u r a S . 5 R L !**«*"• h x r m p l r 40 000 .> P a i n m m 
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u n r m a r q u r d r ro tn tnr r r r déposée d r Bo»r C o r p o r a t i o n . 
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http://www.real.com
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Pour l'héroïne 
• Les Suisses ont voté hier con­
tre une proposition qui voulait 
donner un coup d'arrêt à la dis­
tribution expérimentale d'héroï­
ne aux drogués et ils ont imposé 
au gouvernement l'annulation 
de la baisse des allocations-chô­
mage dans la crainte de nouvel­
les mesures d'austérité. Plus de 
70 % des votants ont dit « non » 
au référendum baptisé « Jeunes­
se sans drogue » à l'issue d'une 
campagne marquée de débats 
passionnés. La grande surprise 
est venue du rejet, à une majori­
té de seulement 30 000 voix, de 
la réduction des indemnités-chô­
mage journalières. 

d'après AFP 

A L G É R I E 

Bombardements 
• Des hélicoptères d'attaque ont 
bombardé des zones au sud 
d'Alger où des commandos du 
Groupe islamique armé ( G I A ) 
seraient retranchés, selon les té­
moignages d'habitants. Les opé­
rations se concentraient dans le 
secteur d'Ouled Allai, près de 
Sidi Moussa et Bentalha, où 
deux massacres ont fait plu­
sieurs centaines de victimes civi­
les. Des détonations sourdes ont 
été entendues toute la journée 
de samedi jusque dans la capita­
le. 

d'après AFP 

I R A N 

Contrats gaziers 
• L'Iran a signé hier avec un 
consortium d'entreprises françai­
ses, russes et malaisiennes un 
important contrat d'un montant 
de deux milliards de $ US pour 
l'exploitation d'un grand champ 
de gaz naturel. Le contrat porte 
sur l'extraction de 57 millions 
de mètres cubes de gaz par jour 
à Pars-e-Jonoubi. À Paris, la pé­
trolière Total a annoncé qu'elle 
avait conclu le contrat en asso­
ciation avec la Russe Gazprom et 
la Malaisienne Pétronas. Les 
États-Unis ont fait part à maintes 
reprises de leur opposition aux 
négociations menées par Total 
en vue d'investir dans le champ 
gazier de Pars-Sud et menacé la 
firme française de sanctions si 
elle concluait ce contrat. 

d'après AP et AFP 

C H I L I 

Pinochet sénateur 
• Le général Augusto Pinochet, 
commandant en chef de l'armée 
de ten*, depuis 24 ans, a décidé 
de terminer sa 
carrière politi­
que en qualité 
de « sénateur 
à vie » après 
avoir quitté 
ses fonctions 
militaires en 
m a r s p r o ­
chain. Il pour­
rait ainsi de-
v e n i r 
président du 
Sénat, où siè­
gent déjà huit « sénateurs à 
vie » , désignés par lui avant son 
départ du pouvoir en mars 1990. 
Pinochet, qui a dirigé la dictatu­
re militaire issue du coup d'État 
de 1973 contre le gouvernement 
élu de Salvador Allende, a fait 
connaître sa décision dans le 
dernier numéro de la revue Ca­
sas . Carlos Toro, du comité cen­
tral du PC chilien, a estimé « in­
croyable » qu'Augusto Pinochet 
puisse terminer sa carrière com­
me président du Sénat et a plai­
dé en faveur d'une modification 
du système constitutionnel. 

d'après AFP 

IRAK 

L'embargo tue 
• Plus de 1,2 million d'Irakiens 
sont décédés à cause de l'embar­
go imposé à l'Irak depuis 1990, 
notamment en raison du man­
que de médicaments, a affirmé 
hier le ministre irakien de la 
Santé. « 1,2 million de person­
nes, dont une majorité d'enfants, 
sont décédées depuis la mi-1990 
en raison du manque de maté­
riel médical » , a affirmé Oumid 
Medhat Moubarak lors d'une 
conférence de presse. Selon 
Moubarak « le taux de cancé­
reux et d'enfants malformés a 
augmenté, en raison de l'utilisa­
tion de bombes à uranium et 
d'autres armes » par les coalisés 
pendant la guerre du Golfe en 
1991. 

d'après AFP 

Augusto 
Pinochet 

- i — i 

PHOTO REUTER 

Un bulldozer israélien achevait hier de démolir l'école d'une communauté de bédouins, dans une région 
désertique située prés de la colonie juive de Ma'ale Adumin, en Cisjordanie. Des témoins affirment en 
outre que 19 habitations de bédoins ont également été détruites. 

Israël accepte de reprendre 
les pourparlers avec Arafat 
Mais l'État juif poursuivra la colonisation 
d'après AFP et AP 
JÉRUSALEM 

Israël a annoncé hier, à la veille d'une réunion cruciale 
avec les Palestiniens et les Américains à New York, qu'il 
acceptait de reprendre les négociations avec l'Autorité pa­
lestinienne sur l'autonomie et de lui verser 17 millions 
de $ US, soit la moitié des sommes qu'il lui doit. 

Le premier ministre Benjamin 
Netanyahu a invoqué la répression 
engagée depuis quelques jours par 
l'Autorité palestinienne contre les 
réseaux islamistes dans les territoi­
res autonomes pour justifier cet as­
souplissement. 

« Quelque chose se passe depuis 
quelques jours. C'est un début » , a-
t-il déclaré en commentant les ar­
restations depuis une semaine de 
militants du Hamas et de la ferme­
ture jeudi dans la bande de Gaza 
d'associations proches de cette or­
ganisation. 

« Je ne peux assurer que ces me­
sures constituent une politique. Je 
ne peux assurer qu'il n'y aura plus 
d'attentat mais quelque chose se 
passe » , a ajouté Netanyahu, cité 
par la télévision. 

L'Autorité palestinienne a ac­
cueilli « positivement » les déci­
sions de Netanyahu. Mais Maroua-
ne Kanafani, porte-parole du 
président Yasser Arafat, a souligné 
que les négociations étaient tou­
jours minées par la colonisation 
juive des territoires occupés et le 
refus d'Israël de procéder aux re­
traits de ses troupes des zones rura­
les de Cisjordanie, prévus par les 

accords d'autonomie. 
« Nous ne pouvons pas poursui­

vre les négociations sans parvenir à 
une solution ouant à la politique 
israélienne colonisation » , a-t-il 
affirmé. 

Netanyahu a autorisé jeudi la 
construction de 300 logements 
neufs dans une colonie juive pro­
che de Bethléem, en Cisjordanie. 

Lors d'une visite surprise à A l ­
ger, le président Arafat a demandé 
entre-temps la réunion d'urgence 
d'un sommet arabe consacré à la si­
tuation au Proche-Orient. 

« Nous avons demandé la réu­
nion d'urgence d'une sommet ara­
be pour arrêter en commun une po­
sition à l 'égard du dernier 
développement de la situation » , a 
déclaré Arafat après une rencontre 
avec le président Liamine Zéroual. 

Après cette visite impromptue, le 
dirigeant palestinien s'est envolé 
pour Tunis où il devait rencontrer 
des responsables de l 'OLP et avoir 
des entretiens avec le président 
Zine El Abidine Ben Al i . Yasser 
Arafat doit regagner Gaza cet après-
midi. 

À Tunis, Nabil A b o u Roudeina, 
conseiller politique d'Arafat, a sou­

ligné la nécessité d'un mécanisme 
destiné à veiller à l'application des 
accord signés avec les Israéliens. 
L'objectif est de conférer une « cré­
dibilité aux négociations, car nous 
avons des accords signés et nous 
demandons qu'ils soient appli­
qués » . 

Il a par ailleurs appelé les États-
Unis à « faire pression sur Israël 
afin qu'il respecte ses engage­
ments » . Commentant la décision 
de l'État hébreu de restituer la moi­
tié des impôts dus à l'Autorité pa­
lestinienne, A b o u Roudeina a dé­
c l a r é : « N o u s e x i g e o n s la 
restitution de la totalité des fonds 
palestiniens. » 

La réunion de N e w York, à la­
quelle doivent participer le minis­
tre israélien des Affaires étrangères 
David Lévy, le secrétaire d'État 
américain Madeleine Albright, et le 
no 2 de l 'OLP Mahmoud A b b a s , 
sera le premier contact israélo-pa­
lestinien à haut niveau depuis plus 
d'un mois. 

La reprise des négociations ne 
concerne que des sujets en suspens 
des accords, dont l'ouverture d'un 
aéroport et d'un port dans la bande 
de Gaza, la libération de détenus 
palestiniens, et le droit des Palesti­
niens de se déplacer entre la Cisjor­
danie et la bande de Gaza. 

Le ministre syrien des Affaires 
étrangères Farouk Chareh, présent 
lui aussi à N e w York, a estimé que 
Netanyahu devait prendre des 
« décisions difficiles » s'il veut voir 
la paix au Proche-Orient. 

Amorce de 
dialogue 
au Burundi 
Les ennemis d'hier 
se sont rencontrés 
sous Végide de 
L'UNESCOàParis 
d'après AFP 
PARIS 

Le représentant de l'ONU et 
de l'OUA dans la région des 
Grands lacs africains, Mo­
hamed Sahnoun, a qualifié 
hier de « très encoura-
géant » et d'« utile » le dia­
logue engagé à Paris entre 
les protagonistes de la crise 
burundaise sous l'égide de 
l'UNESCO. 

Entamé vendredi, ce dialogue a 
regroupé pour la première fois un 
très large éventail de forces politi­
ques burundaises ainsi que des re­
présentants de la société civile. 

Sahnoun a animé une partie de 
ces débats à huis clos auxquels pa-
ricipaient des forces qui refusaient 
jusqu'à présent tout contact avec 
leurs adversaires. Les discussions, 
par moments très houleuses, ont 
pris fin hier après-midi. 

Les participants ont demandé 
dans une résolution au directeur 
général de l ' U N E S C O , Federico 
Mayor, de poursuivre le dialogue 
engagé. 

« Les personnes réunies ( une 
cinquantaine de personnalités ) se 
sont parlé. Elles ont dit la vérité, ce 
qu'elles avaient sur le coeur et la 
manière dont elles envisageaient 
l'avenir. Elles se sont accusées mu­
tuellement d'avoir mal gouverné le 
pays, mais c'était une très bonne 
discussion » , a indiqué Sahnoun. 

« Je pense que ces débats vont 
nous aider en tant que médiateurs 
( dans la crise ) , car c'est la premiè­
re fois que les Burundais se ren­
contrent, se parlent face à face, se 
disent la vérité, et tracent en même 
temps la voie de l'avenir » , a souli­
gné l'envoyé de l ' O N U et de l ' O U A 
pour la région des Grands lacs, qui 
tente également de résoudre la cri­
se du Congo-Brazzaville. 

Affirmant que le résultats de ces 
débats serviront de référence aux 
médiateurs, Sahnoun a précisé 
q u ' « il a été convenu entre autres 
par toutes les parties de ne pas édi­
fier un État tribal et d'avoir une al­
ternance politique et non tribale » . 

Il a indiqué qu'il ferait à l'ancien 
président tanzanien Julius Nyerere, 
qui agit comme médiateur dans la 
crise burundaise, un rapport ex­
haustif sur les débats qui ont eu 
lieu à Paris. 

A u cours de la séance publ ique 
de clôture, un représentant de 
l'Unité pour le progrès national 
( U P R O N A , ancien parti unique 
dominé par la mir.oiite tutsie ) , A l ­
phonse Kadege, a déploré le fait 
que l ' U N E S C O ait « fait l'impasse 
sur la racine du mal au Burundi de­
puis trente ans : l'idéologie du gé­
nocide » . 

REPERES / Grande-Kreta$he 

Blair aborde le congrès du Labour 
HENRY BOUVIER 
de l'Agence France-Presse, BRIGHTON 

P lébiscité par les sonda­
ges et peu gêné par 
une faible opposition 
conservatrice, le pre­
mier ministre britanni­
que Tony Blair aborde 
en position de force le 

congrès du Labour qui s'ouvre au­
jourd'hui à Brighton, cinq mois 
après son éclatante victoire aux 
élections. 

Blair, dont 93 % des électeurs ju­
gent qu'il fait un « bon travail » , va 
profiter de cet état de grâce pour 
faire voter, dès le premier jour, une 
vaste réforme des institutions du 
parti visant à lui donner les cou­
dées franches. 

Censée « harmoniser » la colla­
boration entre le Labour et le gou­
vernement, et améliorer la partici­
pation de la base du parti dans la 
définition de la politique gouver­
nementale, cette réforme cherche 
surtout à éviter que des motions 
contre sa politique soient votées 
pendant les congrès, minant ainsi 
son action. 

Les proches de Blair se disent 
sûrs que la réforme sera adoptée 
haut la main, d'autant que certains 
syndicats des plus importants ont 
d'ores et déjà indiqué qu'il vote­
raient pour. Les opposants prépa­
rent un baroud d'honneur'et ont 

déposé une volée de motions de­
mandant le rejet du texte. 

C'est sur un sujet d'importance 
secondaire que la gauche du La­
bour, sous la houlette du député 
Ken Linvingstone, risque de focali­
ser le mécontentement de ceux qui 
estiment que Blair a sacrifié les va­
leurs du parti au nom des contrain­
tes budgétaires. 

Le gouvernement prévoit en effet 
instaurer de substantiels frais de 
scolarité dans les universités, ac­
tuellement gratuites. 

Un porte-parole du parti a admis 
que le vote, prévu mercredi, sera 
« très serré » . Blair a assuré que si 
cette réforme est « l'une des choses 
plus dures que nous devons faire » , 
elle n'en reste pas moins indispen­
sable face au manque de ressources 
des universités. 

Le projet du ministre de l'Éduca­
tion David Blunkett prévoit la mise 
en place de frais de scolarité de 
1000 livres ( 2000 Scan ) par étu­
diant à partir de la rentrée univer­
sitaire de septembre 1998. 

Parallèlement, il prévoit un rem­
boursement des prêts accordés aux 
étudiants en rapport avec les reve­
nus qu'ils p o u r r o n t s'assurer à leur 
sortie de l'université. 

L'éducation était présentée avant 
les élections comme le « grand des­
sein » du Labour, mais la volonté 
de contrôler les dépenses au plus 

près limite considérablement les 
moyens que le gouvernement est 
disposé à y consacrer. 

Les élections au conseil national 
exécutif devraient aussi permettre 
d'évaluer la force des opposants à 
Blair. Peter Mandelson, largement 
considéré comme « l'âme damnée » 
du premier ministre, y brigue en 
effet un siège, soucieux de se pour­
voir d'une légitimité démocratique 
dans les instances du parti. Ses 
nombreux ennemis verraient non 
sans plaisir le stratège du « N o u ­
veau Labour » mordre la poussière. 

Selon David Hill, porte-parole 
en chef du parti, le congrès ne ser­
vira pas de plateforme à l'annonce 
de grandes initiatives législatives. 
Le discours de la reine prononcé il 
y a quatre mois à peine couvre en 
effet le programme de réformes du 
gouvernement jusqu'à l'automne 
1998. 

Dans son discours devant le con­
grès demain, Blair devrait, selon 
les premières fuites organisées, ap­
peler le pays à « mettre fin aux an­
nées de déclin » pendant lesquelles 
« les dirigeants du pays ont présidé 
au ---iii affaiblissement d'institu­
tions dépasiées » . 

« Nous avons la possibilité de 
reconstruire l'avenir, le façonner 
plutôt que de le subir » , devrait-il 
dire dans un discours où les mots 
a créativité » et « compassion » de­

vraient figurer en bonne place, tout 
comme le thème de la défense de 
l'environnement. 

Jeudi, le secrétaire au Foreign 
Office Robin Cook abordera les o b ­
jectifs que la Grande-Bretagne en­
tend poursuivre pendant ses six 
mois de présidence de l'UE à partir 
de janvier prochain. 

Hill assure toutefois que Cisok 
ne devrait faire aucune révélation 
sur les intentions du gouvernement 
à l'égard de l'euro, au moment où 
vont bon train les hypothèses 
d'une participation rapide de la 
Grande-Bretagne à la monnaie uni­
que européenne, après son lance­
ment prévu le 1CT janvier 1999. 

Le chancelier de l'Échiquier Gor­
don Brown a affirmé hier que Lon­
dres n'avait pas changé d'attitude à 
l'égard de l'euro, contrairement aux 
informations de presse suggérant 
un changement de cap en vue 
d'une adhésion après 1999. 

« Cela n'a aucun sens. Cela n'est 
même pas discuté » au cabinet, a 
déclaré Brown à la BBC, ajoutant 
qu'il préciserait la position britan­
nique « au moment approprié, à 
peu près au début de la nouvelle 
année » , quand la Grande-Bretagne 
assumera la présidence tournante 
de l'UE. Il a réaffirmé qu'une éven­
tuelle adhésion à l'euro feraii l'ob­
jet d'un référendum « mais, a-t-il 
souligné, nous n'en sommes pas là 
du tout » . ** J 
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Monde 

20 000 Albanais manifestent dans plusieurs villes du Kosovo 
d'après AFP 
PfeïSTINA, Yougoslavie 

Environ 20 OOO étudiants et lycéens d'origine albanaise 
ont manifesté en silence hier soir, comme ils le font depuis 
une dizaine de jours, dans plusieurs villes du Kosovo, 
province du sud de la Serbie, selon des témoins joints par 
téléphone. 

Les jeunes Albanais organisent 
ce qu'ils appellent des « promena­
des » pour obtenir la restitution 
des bâtiments scolaires et universi­
taires dont ils ont été chassés 11 y a 
sept ans pour avoir refusé de tra­
vailler sur des programmes conçus 

Attentat 
à Amman : 
deux 
Canadiens 
détenus 
d'après AFP 
A M M A N 

Les deux Canadiens arrêtés jeudi 
après l'attaque contre le chef du 
Hamas palestinien à Amman « sont 
au secret, entre les mains des en­
quêteurs » , a indiqué le ministre 
jordanien de l'Information, Samir 
Motaweh. 

Les autorités jordaniennes ont 
imposé un black-out total sur l'en­
quête, après avoir reconnu que 
Khaled Mechaal, chef du bureau 
politique du Mouvement de la Ré­
sistance islamique ( Hamas ) , avait 
été victime d'un attentat, et non 
blessé au cours d'une simple alter­
cation, comme elles l'avaient affir­
mé dans un premier temps. 

Mechaal a été victime d'un atten­
tat perpétré par deux hommes pré­
sentés comme des ressortissants ca­
nadiens, qui l'ont touché à l'arrière 
de la tête à l'aide d'un mystérieux 
appareil. Pris de convulsions et de 
vertiges deux heures plus tard, il 
avait été hospitalisé et se trouvait 
samedi dans un état comateux. 

Un médecin américain de la cli­
nique Mayo de Rochester, au M i n ­
nesota, a été appelé par le roi Hus­
sein au chevet de Mechaal. Il a 
diagnostiqué un « empoisonne­
ment du sang dû à une matière chi­
mique » et expédié un prélèvement 
sanguin aux Étais-Unis pour des 
examens plus approfondis. 

Un député islamiste proche du 
Hamas, Abdallah Akayleh, a affir­
mé hier que le mystérieux appareil 
ayant servi dans l'attentat avait été 
saisi par la police. 

L'état de santé de Khaled M e ­
chaal s'est entre-temps amélioré, a-
t-on appris auprès de sa famille. 
«< Il a repris connaissance et peut se 
passer de temps en temps de l'ap­
pareil de respiration artificielle » , a 
déclaré son épouse, Amal al-Bouri-
ni. 

La branche militaire du Hamas a 
entre-temps menacé de perpétrer 
des attaques anti-israéliennes, y 
compris à l'étranger, pour riposter 
à la tentative d'assassinat contre 
Khaled Mechaal. 

Un communiqué du groupe Ez-
zedine al-Kassam, émis à Jérusa­
lem- a accusé des agents du service 
secret israélien ( Mossad ) d'avoir 
perpétré l'attentat contre Mechaal, 
attentat intervenu après une atta­
que contre deux agents de sécurité 
de l'ambassade d'Israël dans la ca­
pitale jordanienne. 

Un haut responsable du Hamas a 
averti que le mouvement passera à 
la clandestinité si l'Autorité pales­
tinienne poursuit sa campagne de 
répression contre ses partisans. 

« En cas de poursuite de cette 
campagne, ils ( les responsables de 
l'Autorité palestinienne ) pousse­
ront le Hamas à passer à la clandes­
tinité » , a indiqué Moussa A b o u 
Marzouk, membre du bureau poli­
tique du Hamas. 

AVIS DE RECHERCHE! 
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Utmri 

par les Serbes. 

Quelque 400 000 jeunes Alba­
nais fréquentent depuis lors des 
écoles et universités clandestines 
dont les diplômes ne sont reconnus 
que dans la société parallèle érigée 
au Kosovo par les Albanais, où ils 

constituent 90 % des deux millions 
d'habitants. Ils n'apprennent plus 
le serbe, qui reste cependant la lan­
gue officielle dans la province. 

À Pristina, chef-lieu, entre 7000 
et 8000 jeunes ont fait pendant 
deux heures des allers-retours si­
lencieux de la grand-rue piétonne 
sous l'oeil vigilant de policiers ser­
bes vêtus de gilets pare-balles et 
armés de fusils automatiques. 

La police n'est pas intervenue 
mais elle a ouvert la rue à la circu­
lation, comme les soirs précédents, 
et elle a autorisé des véhicules à se 
garer d'un côté de la rue. 

Entre 2000 et 3000 jeunes ont 
manifesté dans chacune de quatre 

autres villes de la province : Gnjila-
ne, Prizren, Pec et Mitrovica. Dans 
cette dernière, deux manifestants 
ont affirmé avoir été battus par des 
policiers, selon le Comité local de 
défense des droits de l'homme. 

Le président de la Ligue démo­
cratique du Kosovo ( LDK, princi­
pale formation politique d'opposi­
tion au régime serbe ) , Ibrahim 
Rugova, a demandé samedi l'ajour­
nement de ces protestations. 

En revanche, le « premier minis­
tre » du Kosovo en exil, Bujar Bu-
koshi, cité par le journal Bujku à 
paraître demain, a demandé la 
poursuite du mouvement et le re­
tour des élèves albanais dans les 

écoles « y compris par la force s'il 
le faut » . 

Les manifestations des étudiants 
« sont un sérieux avertissement 
aux défenseurs de la politique pas­
sive qui n'a donné aucun résultat » , 
a déclaré Bukoshi, en allusion à 
Rugova, dont la politique de résis­
tance passive a permis d'éviter des 
troubles depuis la suppression de 
l'autonomie du Kosovo par Belgra­
de, en 1989. 

Les Albanais du Kosovo ont pro­
clamé unilatéralement une « répu­
blique » dont ils réclament l'indé­
pendance, malgré l'opposition de 
la communauté internationale. 

Retour d'un Sioux 
C e n t c i n q a n s a p r è s sa m o r t d ' u n e p n e u m o n i e à 
L o n d r e s , o ù il se p r o d u i s a i t d a n s l e W i l d W e s t 
S h o w d e B u f f a l o B i l l , l e c h e f s i o u x L o n g W o l f a r e ­
t r o u v é h i e r la t e r r e d e ses a n c ê t r e s : a u m i l i e u d e s 
c h a n t s e t d e s p r i è r e s , il a é t é i n h u m é a u s o m m e t 
d ' u n e c o l l i n e d u D a k o t a d u S u d b a l a y é e p a r les 
v e n t s ( n o t r e p h o t o ) , à P i n e R i d g e , p r è s d e W o u n ­
d e d K n e e . A i n s i s ' achève l ' o d y s s é e d e g u e r r i e r q u i , 
s e l o n la t r a d i t i o n r é p e r c u t é e p a r sa f a m i l l e , a v a i t 
p a r t i c i p é a u x cô tés d e s che f s S i t t i n g B u l l e t C r a z y 
H o r s e à l ' o f f e n s i v e v i c t o r i e u s e c o n t r e la c a v a l e r i e 
d u g é n é r a l G e o r g e C u s t e r , à L i t t l e B i g H o r n , e n 
1876. L o n g W o l f a é t é i n h u m é a v e c les res tes d ' u n e 
p e t i t e f i l le s i o u x , W h i t e S tar , q u i a v a i t t r o u v é la 
m o r t à l 'âge d e 17 m o i s , lors d ' u n e c h u t e d e c h e v a l , 
c o m m e lu i , e n 1892 à L o n d r e s . 

PHOTO REUTER 

La chasse indienne intercepte un avion privé canadien 
d'après PC et Reuter 
B O M B A Y 

Un petit avion privé enregistré au 
Canada a été intercepté par la chas­
se indienne au-dessus d'une base 
militaire stratégique, vendredi, 
avant d'être contraint de se poser à 
un aéroport civil de Bombay. 

L'appareil, à bord duquel pre­
naient place 11 personnes —dont 
six ou huit passagers, selon les in­
formations — , se rendait de Dubaï, 
ville des Émirats arabes unis, à 
N e w Delhi, la capitale indienne. 

Toutefois, il a dévié de sa route 
et s'est retrouvé au-dessus de Jam-
nagar, site d'une importante base 
aérienne, sur la côte ouest de l'In­
de, a indiqué un responsable des 
forces aériennes indiennes sous le 
couvert de l'anonymat. 

L'appareil canadien avait été no-
lisé, a pour sa part indiqué un res­
ponsable de la police de Bombay, 
Tuka Ram Chaudhury. 

Il semble que cinq des person­
nes qui se trouvaient à bord de 
l'appareil étaient des ressortissants 
canadiens, les autres étant chinois. 

Les autorités n'ont pas rendu pu­
bl ique l'identité du propriétaire de 
l'avion. 

Un porte-parole d'Air Canada a 
nié les informations voulant que le 
Challenger appartenait à la ligne aé­
rienne. « Ce n'est certainement pas 
un avion d'Air Canada » , a déclaré 
John Reber, ajoutant ignorer à 
quelle compagnie appartenait l'ap­
pareil. 

À Ottawa, le ministère fédéral 
des Affaires étrangères a confirmé 
par communiqué qu'un appareil de 
type Challenger — fabriqué par 

Bombardier — avait été escorté jus­
qu'à Bombay. L'avion av^it quitté 
le Canada vendredi. 

Selon ce communiqué, le consul 
canadien à Bombay s'est entretenu 
avec le pilote, celui-ci ayant fait sa­
voir que l'équipage et les passagers 
passeraient la nuit dans un hôtel de 
la ville, et que chacun avait été 
bien traité par les autorités indien­
nes. 

Des rencontres avec les respon­
sables indiens doivent avoir lieu 
aujourd'hui afin de « clarifier da­
vantage la situation » . 
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La révision spéciale 
je l'ai en tête! 

Vous désirez apporter une modification à la liste électorale après la 
période de révision normale? Vous avez un dernier sursis : du 24 septembre 
au 1er octobre 1997, vous pouvez encore vous inscrire sur la liste électorale, 
corriger une erreur dans votre inscription ou faire rayer votre nom; des 
pièces justificatives pourront alors vous être demandées. Présentez-vous en 
personne entre 10 h et 21 h au bureau de votre directeur du scrutin à 
l'adresse suivante: 

Bureau principal du directeur 
du scrutin de Bourassa 
10198, boulevard Pie IX 
Montréal 
Téléphone : (514) 322-3677 

la liste électorale effectuée lors 
de voter uniquement le jour du 

Bureau principal du directeur 
du scrutin de Bertrand 
Promenade Sainte-Adèle 
555, boulevard Sainte-Adèle 
Porte 117, Sainte-Adèle 
Téléphone : (514) 229-2444 

Toute nouvelle inscription sur 
de la révision spéciale permet 
scrutin. 
Du 24 septembre au 1er octobre 1997, c'est votre dernière chance de 
vous inscrire sur la liste électorale afin de voter le 6 octobre 1997. 
Pour de plus amples renseignements, n'hésitez pas à communiquer avec le 
personnel du Directeur général des élections du Québec, sept jours par 
semaine, en composant: 1 800 461-0422 

Les personnes sourdes ou malentendantes 
peuvent composer sans frais: 1 800 537-0644 

À noter que les bureaux des directeurs du scrutin sont 
accessibles aux personnes handicapées. 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES ÉLECTIONS D U Q U É B E C 

François Caifram. MVOCM! 

Parce qu'un vote, ça compte 

2349667 
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MAXIMA GXE 1998 ALTIMA GXE 1998 
-

Moteur V6 3,0 litres de 190 ch • Groupe électrique 
Climatiseur sans CFC 

Télécommande de déverrouillage/verrouillage 
des portes avec antivol 

Radiocassette AM/FM avec lecteur DC, 100 watts 
Transmission automatique à 4 rapports 

t. 

Moteur 2,4 litres de 150 ch 
Transmission automatique à 4 rapports 

Groupe électrique • Banquette arrière rabattable 60/40 
Climatiseur sans CFC 

$ par mois 
location 24 mois 
acompte 2 495 $ 

$ par mois 
location 36 mois 
acompte 995 $ 

-

• 

SENTRA XE 1998 

Climatiseur sans CFC 
Radiocassette AM/FM 4 haut-parleurs 

Direction assistée 
Banquette arrière rabattable 60/40 

Transport et préparation inclus 

4 

• 

PATHFINDER CHILKOOT TRAIL 1 9 9 8 

Climatiseur sans CFC 
Radiocassette AM/FM avec lecteur DC, 100 watts 

. Groupe électrique 
Télécommande de déverrouillage/verrouillage 

des portes avec antivol 
Différentiel autobloquant 

par mois 
location 36 mois 
acompte 995 $ 

par mois 
location 24 mois 
acompte 1 9 9 5 $ 
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Votre affectueux 
concessionnaire NISSAN 

www.nissancanada.com 
1 800 387-0122 

e e s t la saison 
i des amours 
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Les gens avisés Usent toujours les petits caractères et bouclent leur ceinture. Location de 36 mots basée sur un taux de 6,8 % pour l'Altima et 5,8 % pour la Sentra. et 24 mois basée sur un taux de 6.8 % pour la Maxima et le Pathfinder Chilkoot Trail. Taxes, 
immatriculation et assurances en sus. Acompte ou échange équivalent de 995 $ pour l'Altima et la Sentra, et de 1 995 $ pour le Pathfinder et 2 495 $ pour la Maxima. Transport et préparation de 936.50 $ pour l'Altima et 966.50 $ pour la Maxima et la Pathfinder. 
Premier versement et dépoî de Qarantie de 350 S pour l'Altima, 275 $ pour la Sentra. et 475 $ pour la Maxima et le Pathfinder requis à la livraison. Les valeurs garanties sont de 9 696.42 $ pour la Sentra. 13 533.44 $ pour l'Altima. 20 636.88 S pour la Maxima et 
24 504.64 $ pour te Pathfinder. Limite de 60 000 km pour l'Altima et la Senta, et de 40 000 km pour la Maxima et le Pathfinder. Frais de 8 cents du kilomètre excédentaire. Sur approbation du crédit par NCFI. 'Le modèle illustré diffère du modèle offert 
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